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À propos de l'étude sur le comportement en 
matière de paiement 
 
Graydon Belgium SA recueille de manière systématique et quotidienne des « aging listings ». Des milliers 
d'entreprises indiquent comment elles sont payées par leurs partenaires commerciaux (de la manière prévue 
dans les contrats ou hors délai, et dans ce cas avec quels dépassements de délai). Les ordinateurs de Graydon 
relient ces informations aux entreprises individuelles, ce qui permet de mesurer de manière précise le 
comportement de chaque entreprise, association sans but lucratif ou instance publique en matière de 
paiement. 
 
Ces données de suivi attentif que nous recueillons systématiquement depuis 1984 complètent parfaitement, 
par exemple, les éléments des comptes annuels (par définition ceux-ci datent de sept mois au moins, et même, 
dans la plupart des cas de dix-huit mois) : le traitement de ces données montre l'évolution de chaque entreprise 
enmatière de paiement et donne des renseignements directs à court terme sur l'évolution de ses liquidités à 
court terme et sur la situation de sa trésorerie. 
 
L'indice des paiements a fait la preuve qu'il constituait un excellent indicateur à court terme des évolutions 
de la conjoncture. 
 
 
 
 

 
La citation et l'utilisation de la présente étude sont encouragées à condition qu'apparaisse la mention « Graydon 
Belgium - UCM ». Cette brochure a été établie à des fins d'information uniquement. Ces données ont été 
développées et traitées à partir des bases de données Graydon. Ni l'éditeur, ni le fournisseur d'informations, ni 
les auteurs ne peuvent être tenus responsables des éventuelles inexactitudes. L'interprétation finale des 
données incombe au lecteur. 
 
 
Prière de citer la source « Graydon Belgium - UCM » 
 
Graydon Belgium SA        
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Introduction 

 

Au 1
ier

  trimestre 2016, 69,88%  des factures ont été payées conformément aux conditions fixées. Ce qui 

signifie que quasiment 7 factures sur 10 ont été réglées conformément aux accords, mais que 3 sur 10 

sont encore payées avec un certain retard. Il s’agit d’une légère dégradation après le quatrième trimestre 

2015 ou nous nottions 71,37%.  

 

À l’exception du 2ème trimestre 2013, où le score d'indice était inférieur à 100, on note maintenant depuis 

l’été 2012 une amélioration systématique et depuis début 2015 une stabilisation des comportement de 

paiements. Cette évolution démontre que la reprise des paiements, compte tenu de variations 

saisonniaires, s'améliore continuellement depuis le début 2012.  Depuis 2014 on note même des résultats 

meilleurs que la situation qui prévalait avant la crise des subprimes en 2008. L’indice a atteint 104,7 

au premier trimestre de cette année. Quoique moins bon que la valeur atteinte au premier trimestre 2015 

(105,6), il s’agit néanmoins encore toujours d’une des meilleures valeurs obtenues jusqu’à présent. Pour le 

premier trimestre 2014, la valeur d’indice était de 102,8.  

 

 

La bonne évolution de l’indice est imputable à la stabilisation du nombre de paiements dans les délais 

convenus, ceci malgré une légère augmentation du volume des défauts de paiement graves (8,92% au 

premier trimestre 2016, 8,56%  au quatrième trimestre 2015).  

 

Il s’agit des paiements qui s’effectuent plus de 90 jours après la date d’échéance ou qui ne s’effectuent pas 

du tout. Ces créances pèsent lourd dans le calcul de l'indice de paiement en raison de leur caractère 

souvent irrécouvrable. Ce type de paiement donne souvent lieu à des créances à amortir.  

 

Le fond a été atteint au 2ème trimestre 2011, avec 14,3% de factures payées tardivement ou impayées. 

Depuis lors, ce volume a systématiquement diminué jusqu’à 8,05% au quatrième trimestre 2014. Soit 

environ 1 facture sur 12. Depuis ce volume reste plus ou moins constant. 

 

Idéalement, ce volume devrait encore diminuer, mais même dans les meilleures années économiques, 

entre 7% et 9% de défauts de paiement sont toujours rapportés. Il reste donc du pain sur la planche pour 

réduire encore ce pourcentage afin que les entreprises puissent disposer de resources d'exploitation plus 

importantes.  

 

L’évolution favorable révèle surtout un renforcement du professionalisme  dans la gestion de la 

problématique des créditeurs et débiteurs dans les entreprises.  On peut aussi supposer une restauration 

progressive de la confiance des entrepreneurs qui sont prêts à libérer plus facilement des liquidités 

disponibles.  

 

Ce sont donc des signaux forts, qui indiquent qu’une tendance manifestement positive se développe 

dans le monde des entreprises belges (PME).  

 

Mais les patrons d’entreprise doivent cependant rester vigilants. Même 1 seule facture impayée sur 12 

ponctionne les liquidités de l’entreprise : il reste encore un long chemin à parcourir. Les entreprises doivent 



 

…………………………………………………………………………………………………………………………… 

7 

 

donc rester attentives et évaluer le comportement de paiement et la situation financière de leurs 

partenaires commerciaux. Elles éviteront ainsi de rencontrer elles-mêmes des problèmes
1
.  

 
Dans le cadre de cette édition de l’étude rapport, l’UCM a interrogé 844 entrepreneurs wallons et bruxellois 

via une enquête électronique dont les résultats sont publiés dans ce document. 

 

On y constate que les délais contractuellement prévus sont pour plus de trois quarts des répondants 

(75,8%) inférieurs à 30 jours. C’est avec les clients publics que les délais moyens prévus sont 

généralement les plus importants. 

 

Les délais supérieurs à 30 jours posent des problèmes. En effet, si des délais de paiement compris entre 

10 et 30 jours ne posent de problèmes qu’à un tiers des répondants  à l’enquête (34,9%), ils posent des 

problèmes à près de huit répondants sur dix (77,2%) lorsqu’ils sont compris entre 31 et 60 jours. Ces 

problèmes sont par ordre d’importance : les difficultés à payer leurs propres échéances, les problèmes de 

trésoreries et les difficultés liées à l’investissement dans le développement de l’activité. 

 

En ce qui concerne les retards, seulement un répondant sur cinq (20,3%) ne doit pas faire face à un 

problème de paiement de la part de ses clients. On constate aussi que 14,7% des répondants sont 

confrontés à une clientèle dont plus de la moitié ne paie pas à temps.  

 

En termes de solutions, face à des situations de défaut de paiement, ce sont les rappels à l’amiable qui 

sont le plus souvent utilisés (cités par plus de neuf répondant sur dix à l’enquête). Par contre, les actions 

plus complexes sont bien moins souvent mises en œuvre puisque seulement un répondant sur cinq 

(20,4%) a intenté une action au tribunal avec un avocat et seulement 15,4% a eu recours à une société de 

recouvrement. 

 

Quand on interroge les PME sur les mesures prises pour éviter / atténuer les problèmes de paiement, les 

mesures qui reviennent principalement portent d’une part, sur l’exigence d’un acompte ou d’un acompte 

plus important et d’autre part, la modification de son portefeuille clients en retirant les clients qui ont payé 

en retard ou qui n’ont pas payé. Les mesures réellement préventives comme la vérification préalable de la 

solvabilité des clients ou la révision des conditions générales sont des mesures qui sont par contre 

beaucoup moins citées. 

 

Parmi les mesures à prendre, la flexibilité dans les paiements à effectuer auprès des administrations est 

une des mesures qui obtient le plus grand succès. Les deux autres mesures qui reviennent dans les 

réponses sont le renforcement des sanctions civiles et pénales vis-à-vis des mauvais payeurs et la mise en 

place d’un délai de paiement maximum. 

 

C’est d’ailleurs en ce sens que l’UCM formule dans cette étude une série de propositions pour des 

pratiques de paiement génératrices de croissance pour les PME. Ces propositions sont soumise à la 

discussion avec les pouvoirs publics et les autres acteurs actifs sur ces problématiques. 

 

                                                        
1
 Dans notre étude relative au comportement de paiement pour le premier trimestre 2015 (voir www.graydon.be/downloads), 

nous expliquions que les défauts de paiement étaient plutôt imputables à des problèmes financiers (graves) du débiteur qu’à un 
problème d’organisation ou de morale. En effet, la plupart des entreprises en bonne santé paient correctement. Pourtant, nous 
avons constaté que dans le groupe des entreprises en bonne santé, une sur vingt paie ses factures en retard. 
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L’objectif de l’ensemble des mesures préconisées est d’éviter l’effet boule de neige par lequel les retards et 

délais de paiement excessifs  de certains se répercutent sur des « bons payeurs ». 

 

 

 

Eric Van den Broele             Jonathan Lesceux 

 

Senior Manager Research & Development        Conseiller Service d’études  

Graydon Belgium NV             UCM National 
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PARTIE 1 : ENQUETE ET RECOMMANDATIONS 

Cette partie de l’étude a été réalisée par le service d’études d’UCM National. 

 

Enquête sur les délais & problèmes de paiement 
des indépendants et des PME  

Contexte & méthodologie 
 

- Les retards et défauts de paiement sont régulièrement cités par les entrepreneurs comme étant une source 

de préoccupation pour eux. Cette thématique prend 2 dimensions. D’une part, si les retards de paiement 

ont eu tendance à diminuer au cours des derniers mois, la question des délais de paiement en eux-mêmes 

se pose. En effet, même s'ils sont respectés, ces délais peuvent entrainer des difficultés. Par exemple, une 

facture payée en 90 jours à temps peut poser plus de problèmes que des factures payées avec quelques 

jours de retard mais dont le délai de paiement contractuel était de 30 jours. D’autre part, il était nécessaire 

d’évaluer le type de réactions et de mesures que les PME prennent en cas de retards de paiement et des 

mesures qu’ils préconisent pour mieux répondre aux enjeux actuels.  
 

- Afin de répondre à ces questions, l’UCM a interrogé 844 entrepreneurs wallons et bruxellois entre le 16 

mars et le 4 avril 2016  via un questionnaire électronique. L’échantillon est composé d’un panel 

représentatif composé essentiellement de TPE tous secteurs confondus (une analyse détaillée de 

l’échantillon est reprise  dans l’annexe de ce document). 

Délais de paiement contractuels moyens 

Les délais  les plus souvent  prévus contractuellement sont compris entre 10 et 30 jours. Pour plus de trois 

quarts des répondants (75,8%) les délais contractuellement prévus sont  inférieurs à 30 jours. Ils excèdent 30 

jours dans un peu moins d’un quart des cas (24,3%) et 90 jours dans une minorité des cas (2,5%).  
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Une distinction était faite dans l’enquête entre les clients publics, les clients professionnels et les clients 

particuliers. On y remarque que les délais moyens prévus avec des clients publics sont généralement plus 

importants qu’avec les autres types de clients. 

 

Les délais contractuellement prévus sont inférieurs à  30 jours  pour une courte majorité des cas (52,8%). Ils 

excèdent 30 jours dans près d’un cas sur deux (47,2%) et 90 jours dans une minorité de cas (6,7%).  

 

 

Moins de 10 jours

Entre 10 et 30 jours

Entre 31 - 60 jours

Entre 61 - 90 jours

Pus de 90 jours

0,0% 20,0% 40,0% 60,0%

30,6% 

45,2% 

17,0% 

4,8% 

2,5% 

Quels sont les délais de paiement prévus contractuellement 
avec vos clients ? (le plus souvent) 

Moins de 10 jours

Entre 10 et 30 jours

Entre 31 - 60 jours

Entre 61 - 90 jours

Pus de 90 jours

0,0% 10,0% 20,0% 30,0% 40,0% 50,0%

30,6% 

45,2% 

17,0% 

4,8% 

2,5% 

18,3% 

34,5% 

27,7% 

12,8% 

6,7% 

Quels sont les délais de paiement prévus contractuellement 
avec vos clients ? (le plus souvent) 

% Publics % Total
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La différence de pratiques entre types de clients varie également au niveau de la manière dont les délais sont 

fixés. Les délais de paiement sont généralement imposés aux clients sauf pour les clients publics.  

 

Pour les clients particuliers, ils sont imposés dans les trois quarts des cas (74,9%) et pour les professionnels, ils 

le sont dans une majorité des cas (57%). Pour les clients publics, les délais de paiement sont souvent imposés 

par le client : c’est ce que l’on constate dans 47,3% des cas.  

 

 
 

La connaissance des délais de paiement moyen au sein du secteur d’activité est généralement approximative 

(45,8%) ou inexistante (42,8%). Un peu plus d’un entrepreneur sur dix (11,9%) connaît les délais de paiement 

avec précision. 

 

 

Ils me sont imposés par mes clients

Je les impose à mes clients (via mes
conditions générales ou convention

individuelle)

Il s'agit d'une négociation équilibrée entre
mon/mes client(s) et moi-même

0,0% 20,0% 40,0% 60,0% 80,0%

21,5% 

57,0% 

21,5% 

47,3% 

39,8% 

12,9% 

6,0% 

74,9% 

19,1% 

Comment les délais de paiement de vos clients sont-ils fixés ? 

% professionnels % publics % particuliers

Non

Oui, mais de manière approximative

Oui, avec précision, veuillez préciser :

0,0% 20,0% 40,0% 60,0%

42,8% 

45,3% 

11,9% 

Connaissez-vous les délais de paiement moyens dans votre 
secteur d'activité ? 
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Impact des délais de paiement 

Certains délais de paiement, même si ils sont respectés peuvent poser des problèmes aux indépendants et 

PME. On constate ici que c’est à partir de plus de 30 jours qu’apparaissent les difficultés. 

 

En effet, des délais de paiement compris entre 10 et 30 jours ne posent pas de problème à plus de deux tiers 

des répondants (65,1%). Par contre des délais compris entre 31 et 60 jours posent des problèmes à près de huit 

répondants sur dix (77,2%). Au-delà de ces délais moyens, la part de continue à augmenter. On notera 

néanmoins que pour une petite minorité des répondants (9,1%) des délais de paiement de plus de 90 jours ne 

posent pas de problème. 

 

 
 

 

Les problèmes engendrés les plus souvent cités sont sans grande surprise tout d’abord les difficultés à payer 

ses propres échéances (41,2% de citations) puis les problèmes de trésoreries (34,7% de citations). 

 

Moins de 10 jours

Entre 10 et  30 jours

Entre 31 et  60 jours

Entre 61 et 90 jours

Plus de 90 jours

0,0% 10,0% 20,0% 30,0% 40,0% 50,0% 60,0% 70,0% 80,0% 90,0% 100,0%

90,6% 

65,1% 

22,8% 

12,2% 

9,1% 

9,4% 

34,9% 

77,2% 

87,8% 

90,9% 

Est-ce que les délais de paiement suivants engendrent des 
problèmes pour vous ? 

% Non (taux de réponses) % Oui (taux de réponses)
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La plupart des répondants (83,6%) n’a jamais contesté en justice les clauses contractuelles prévues dans un 

contrat. Cela a cependant été le cas dans 16,4% des cas. La contestation des clauses contractuelles est une 

possibilité si l’entrepreneur considère qu’une des clauses qui lui est imposée est manifestement abusives par 

exemple si . Dans ce cas il peut saisir le tribunal et demander à ce que cette clause soit révisée ou annulées. 

 

 

 
 

  

Oui, ils entrainent des difficultés pour
payer mes propres échéances

Oui, ils entrainent des problèmes de
trésorerie

 Oui, ils m'empêchent d'investir dans le
développement de mon activité

0,0% 20,0% 40,0% 60,0%

41,2% 

34,7% 

24,1% 

Types de problèmes engendrés (taux de citations) 

Oui

Non

0,0% 20,0% 40,0% 60,0% 80,0% 100,0%

16,4% 

83,6% 

Avez-vous déjà contesté en justice les clauses relatives au 
paiement prévues dans les contrats avec un de vos clients 
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Importance des retards de paiement 

On constate que seulement un répondant sur cinq (20,3%) ne doit pas faire face à un problème de paiement de 

la part de ses clients. Dans quasiment  la majorité des cas (47,3%) cette proportion est de maximum 25%. On 

constate aussi que pour 14,7% des répondants, plus de la moitié de leur  clientèle  ne paie pas à temps. 

 

 
 

Au niveau des clients publics, on constate une situation qui se distingue de la moyenne à au moins deux 

niveaux : d’une part, une proportion plus importante de répondants n’a aucun de ses clients publics (24%) qui 

paie en retard que pour l’ensemble des clients (20%). D’autre part, une proportion plus importante de répondants 

a  plus de 50% de ses clients publics (24,7%) qui paie en retard que pour l’ensemble des clients où cette 

proportion  atteint 14,7% 

 

Cela signifie que le comportement de paiement des pouvoirs publics est plus polarisé que pour l’ensemble des 

clients avec  plus de très bon payeurs mais aussi plus de très mauvais payeurs que pour les autres types de 

clients. 

 

0%

1 - 25 %

 26 - 50 %

51 - 75 %

76 - 100%

0,0% 20,0% 40,0% 60,0%

20,3% 

47,3% 

17,7% 

8,6% 

6,1% 

Quelle proportion de vos client ne paie pas à temps ? 
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Attitude en cas de non-paiement et top mesures 

Mesures réactives 

 

La première action entreprise est d’effectuer des rappels à l’amiable, il s’agit d’une action mise en place par près 

de neuf répondants sur dix (90,4%). Les rappels officiels(recommandés, sommation de payer… sont quant à eux 

mis en place par plus de la moitié des répondants (55,3%). 

 

Les actions plus complexes sont bien moins souvent mises en œuvre puisque seulement un répondant sur cinq 

(20,4%) a intenté une action au tribunal avec un avocat et 15,4% a eu recours à une société de recouvrement. 

Les actions au tribunal sans l’aide d’un avocat
2
 ne sont presque pas utilisées (3,8%). 

 

On constate néanmoins que le recours à des formes légères de rappel est largement répandu alors que le 

recours à des actions en justice ou à des sociétés de recouvrement l’est beaucoup  moins. 

 

 

                                                        
2
 Pour de petit litige, une action est possible devant le juge de paix qui ne nécessite pas la présence d’un avocat. 

0,0% 10,0% 20,0% 30,0% 40,0% 50,0%

0%

1 - 25 %

 26 - 50 %

51 - 75 %

76 - 100%

24,0% 

36,0% 

15,1% 

12,0% 

12,9% 

20,3% 

47,3% 

17,7% 

8,6% 

6,1% 

Quelle proportion de vos client ne paie pas à temps ? 

Clients publics - % TOTAL %
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Citation au tribunal sans l'aide d'un avocat
(si le montant le permet)

Aucune

Autre (veuillez préciser)

Recours à une société de recouvrement

Citation au tribunal avec l'aide d'un avocat

Rappel(s) officiel(s) (recommandé,
sommation de payer...)

Rappel(s) à l'amiable (par téléphone ou
par mail)

0,0% 20,0% 40,0% 60,0% 80,0% 100,0%

3,8% 

5,1% 

6,3% 

15,1% 

20,4% 

55,3% 

90,4% 

En cas de non-paiement dans les temps, quelles actions avez-
vous entreprises pour résoudre le problème ? (taux de 

réponse) 
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Mesures préventives 

 

Pour les mesures préventives prises afin de ne plus rencontrer de problèmes de paiement, il a été demandé de 

choisir une seule mesure préventive parmi la liste ci-dessous. Les chiffres présentés ne permettent donc pas de 

donner une indication sur la fréquence à  laquelle ces mesures sont adoptées. Ils permettent néanmoins d’avoir 

une idée des mesures mises en œuvre de manière prioritaire pour faire face aux problèmes. 

 

Les deux mesures les plus prisées concernent d’une part, l’exigence d’un acompte ou d’un acompte plus 

important et d’autre part, la modification de son portefeuille clients en retirant les clients qui ont payé en retard ou 

pas du tout. 

 

Des mesures réellement préventives comme la vérification préalable de la solvabilité des clients ou encore la 

révision de ses conditions générales sont des mesures qui arrivent bien après puisqu’elles se classent 

respectivement en 6 et 7
ème

 position. 

 

 
  

Revendre une partie de mes factures
(factoring)

Revoir de mes conditions générales

Vérifier au préalable la solvabilité des
clients

Autre (veuillez préciser) :

Travailler uniquement avec des gens de
confiance

Aucune

Ne plus travailler avec des clients qui ont
payé en retard ou pas du tout

Demander un acompte ou un acompte plus
important avant de prester le service ou…

0,0% 20,0% 40,0%

0,7% 

3,4% 

7,3% 

8,4% 

10,3% 

18,7% 

22,5% 

28,7% 

Top des dispositions préventives prises pour éviter / atténuer 
les problèmes de paiement ? (taux de citation) 
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Top mesures à prendre  

Pour les mesures à prendre par les pouvoirs publics afin de répondre au problème de retard et défauts 

paiement, il a été demandé de choisir une seule mesure parmi la liste ci-dessous. 

 

On constate que c’est la flexibilité dans le paiement des administrations qui est  la mesure qui obtient le plus 

grand succès. Ce n’est pas une grande surprise puisqu’il s’agit également de la mesure qui ressort d’une 

enquête menée par l’UCM concernant la prévention des faillites en 2014
3
. Les deux autres mesures qui 

recueillent presque à égalité la préférence des répondants sont le renforcement des sanctions civiles et pénales 

vis-à-vis des mauvais payeurs et la mise en place d’un délai de paiement maximum. 

 

 

                                                        
3
 UCM, Enquête sur la prévention des faillites et la seconde chance auprès des entrepreneurs francophones, février 

2015. 

Augmenter le forfait et les intérêts de
retard prévus légalement en cas de retard

de paiement

Interdire les clauses prévoyant des
paiements dans des délais manifestement
trop longs, compte tenu des pratiques au…

Établir de façon légale un délai de paiement
maximum

Renforcer les sanctions civiles et pénales
vis-à-vis des mauvais payeurs.

Permettre beaucoup plus de flexibilité dans
le paiement des administrations

(TVA,ONSS, impôts) lorsque l'on doit faire…

0,0% 20,0% 40,0%

6,8% 

7,7% 

24,0% 

25,1% 

36,3% 

Top des mesures à prendre pour lutter contre les retards et 
défauts de paiements et leurs effets ? 
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Propositions de l’UCM pour des pratiques de 
paiement génératrices de croissance pour les 
indépendants et les PME : 

Un meilleur encadrement des délais de paiement  
 

Comme le montre l’enquête menée par l’UCM, les délais de paiement trop longs prévus contractuellement 

peuvent entrainer des problèmes pour plus de trois quarts (77,2%) des indépendants et des PME dès qu’ils 

excèdent 30 jours. 

 

En B-2-B 
 

Actuellement, en l’absence de dispositions contractuelles différentes, ce délai de 30 jours  est appliqué mais 

il est toujours possible de prévoir un délai de paiement plus long.  

 

Afin d’éviter tout abus, l’UCM souhaite que le délai de paiement contractuel entre entreprises soit limité à  

30 jours maximum lorsque l’entreprise émettrice de la facture est une TPE. Ce délai pourrait être raccourci 

ou augmenté dans certains secteurs avec un maximum de 60 jours après concertation avec les secteurs 

concernés ou les organisations interprofessionnelles. De plus, il serait judicieux de prévoir la possibilité pour 

certains secteurs de fixer des délais maximums de paiement contractuels plus courts.  

 

En B-2-G 
 
On constate clairement que ce sont les clients publics qui posent le plus de problèmes. Malgré une 

législation qui interdit en principe des délais de paiement supérieurs à 60 jours entre entreprises et pouvoirs 

publics, on constate que dans près d’un cas sur cinq (19,5%), ce délai est dépassé. 

 

Le contrôle du respect effectif des délais de paiement prévus légalement devrait être renforcé à tous les 

niveaux de pouvoir. Les possibilités de prévoir par exemple des délais de vérification de plus de 30 jours, 

qui allongent artificiellement les délais de paiement dans certains cas, devraient être plus strictement 

limités.  

 
Mieux sanctionner et accompagner les mauvais payeurs 
 

On constate, que pour certaines entreprises (environ 14,7%), la proportion de clients qui ne paient pas à temps 

est de plus de 50%, et pour les clients publics cette proportion atteint 24,7%. Ce type de situation fragilise 

substantiellement la situation de l’entreprise et entrave ses possibilités de développement.  

 

Actuellement les sanctions encourues en cas de retards de paiement sont relativement limitées. En effet, les 

pénalités actuelles encourues en cas de retards de paiement ne prennent en compte que les dommages directs 

subis
4
 : coût d’opportunité de cash indisponible via les intérêts de retards et frais liés au recouvrement.

5
 

Cependant, le  mauvais payeur n'est absolument pas sanctionné pour les dommages moraux et économiques 

liés au stress engendré, aux dispositions à prendre pour honorer ses propres échéances, à la difficulté à 

développer son activité… 

                                                        
4
 Pour les relations entre entreprises ou entre entreprises et pouvoirs publics. 

5
 La loi prévoit une indemnité forfaitaire limitée de 40€, le frais de recouvrement encourus suite au retard de paiement et un intérêt de 

retard de 8 point de pourcentage. 
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De plus, même si l'on constate des améliorations au niveau de la ponctualité des paiements des pouvoirs 

publics, la situation à certains niveaux reste problématique  comme par exemple dans certaines grandes villes 

wallonnes qui sont épinglées dans ce rapport. 

 

En B-2-B 
 
C’est pourquoi, les entreprises qui payent de manière récurrente en retard devraient être sanctionnées plus 

durement via des amendes telles que celles pratiquées par les administrations en cas de retard dans le 

paiement de la TVA ou d’infractions au code de droit économique. Ce type de disposition existe déjà dans 

d’autres pays comme la France où le non-respect des délais de paiement prévus légalement entraine une 

amende administrative. Le contrôle serait effectué de manière ponctuelle selon les mêmes modalités que 

pour les autres dispositions du code de droit économique à partir des plaintes émises auprès de l’inspection 

économique.  

 

Les sanctions  renforcées  ne seraient  applicables qu’à trois conditions : 
- Des retards de paiement récurrents 

 
- Non imputables à des causes externes à l’entreprise : créances étatiques d’un montant de 

minimum 10% du chiffre d’affaires annuel, problèmes personnels graves (problèmes de santé 
aigus, décès dans le cercle familial proche…), faillites de clients qui représentent au moins 30% du 
chiffre d’affaires, incendies ou inondations, travaux de voiries prolongés, vol. 

 
- L’entreprise n’est actuellement pas suivie par un professionnel agréé (public ou privé) afin de 

résoudre les problèmes de gestion auxquels elle est confrontée ou est en phase de réorganisation 
judiciaire. 

 
En B-2-G 

 

Renforcer les sanctions prévues et les faire appliquer de plein droit par un médiateur des paiements à 

chaque niveau de pouvoir. Cet organisme prélèverait directement les intérêts de retards, des frais de 

fonctionnement ou des subsides de fonctionnement dont bénéficie le pouvoir adjudicateur dès qu’il constate 

un délai de paiement de plus de 60 jours, suite à des contrôles réguliers. S'il constate qu’un pouvoir 

adjudicateur, se trouvant  dans une situation de retard de paiements n’a pas payé les intérêts de retards 

dus, ceux-ci sont doublés. 

 

 
Améliorer/développer  les bons outils publics 

 

Mise en place d’une caisse de compensation publique à tous les niveaux de pouvoirs  
 

L'entrepreneur pourrait vendre ses créances auprès de cette caisse de compensation lorsque celles-ci n'ont  pas 

été payées à échéance. Cela lui permettrait d'être payé directement et de ne pas avoir à entreprendre  lui-même 

les démarches nécessaires pour recouvrir sa créance. Le rachat de ses créances se ferait sans frais 

supplémentaires pour l'entrepreneur (ce qui permet de le différencier d'une agence de recouvrement privée). 

Cette caisse de compensation irait ensuite récupérer auprès des administrations concernées les créances 

impayées ainsi que les intérêts de retard dus de plein droit. Elle pourrait être financée par les différents pouvoirs 

publics et surtout via la récupération des intérêts de retard qui représentent potentiellement 130 millions d'euros 

au niveau belge. 

 

Réformer la procédure sommaire d’injonction de payer pour les paiements 
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On constate que seulement un entrepreneur sur cinq a cité un mauvais payeur au tribunal avec l’aide d’un 

avocat. Cela montre que le recours à la justice pour régler les problèmes de paiement est relativement limité et 

devrait être facilité. La « procédure sommaire d'injonction de payer » n'est actuellement pas une réussite et n'est 

guère appliquée dans la pratique. L'UCM demande une réforme de la procédure sommaire d'injonction de payer 

comme prévu dans le plan PME du gouvernement fédéral. Celle-ci doit, selon l’UCM, intégrer les principes 

suivants : 

 
o Simplifier la procédure via une suppression de la sommation préalable du créancier, l’introduction de la 

possibilité d’introduire la requête par courrier recommandé auprès du greffe, la suppression de la 
présence obligatoire d’un avocat… 

 

o Ne pas prévoir, à l'instar des pays voisins, de procédure particulière via le maintien de la sommation de 
payer préalable lorsque le débiteur est une personne physique non commerçante. 

 

o Relever le montant des créances impayées pour lesquelles on peut recourir à cette procédure en B2C 
et en B2B à 10.000€. 

 

 
Favoriser le recours aux bonnes pratiques et aux outils efficaces 
 

Dans le classement des mesures préventives prises par les entrepreneurs qui ont répondu à notre enquête, on 

retrouve en première place : le fait de demander un acompte plus important ou de ne plus travailler avec des 

clients qui ont payé en retard ou pas du tout. Certaines bonnes pratiques réellement préventives comme par 

exemple la vérification préalable de la solvabilité des clients ou encore le fait de revoir ses conditions générales 

arrivent parmi les dernières mesures prises de manière préventive pour éviter les problèmes de retards de 

paiement. Pourtant, celles-ci peuvent réduire substantiellement les risques et faciliter le recouvrement en cas de 

problème. 

 

Afin de les encourager, plusieurs pistes peuvent être suivies: 

 
- Intégrer ces bonnes pratiques dans le parcours entrepreneurial : formation de base en gestion, formation 

continue, accompagnement… 

 
- Favoriser les systèmes d’analyse préalables de solvabilité d’une entreprise en considérant l’investissement 

dans ce type de système comme un investissement en matière de sécurité ou d’innovation et par 
conséquent permettre qu’ils soient éligibles pour les mêmes types d’avantages fiscaux. 

 
- Favoriser le recours aux acomptes en appliquant une réduction d’impôt modérée aux clients professionnels 

ou privés qui paient d'avance via un acompte important (seuil minimum en termes de montant et de 
pourcentage à définir). De la sorte, le client public ou privé recevrait un bonus s’il paie en avance, ce qui 
l’inciterait à recourir plus facilement à ce type de pratique. 

 

 
Eviter l’effet boule de neige des problèmes de paiement  
 

Le non-paiement d’une facture par un indépendant ou une PME n'est cependant pas nécessairement un acte de 

mauvaise foi mais souvent la conséquence de ses propres difficultés financières. C’est pourquoi, pour l’UCM, il 

faut, en cas de difficultés financières ponctuelles liées à des causes externes que ce soient les pouvoirs 

publics qui jouent un rôle de « tampon » et non pas les autres entreprises, ceci afin d’éviter un effet boule de 

neige sur l’ensemble de l’économie. 
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Pour l’UCM cela passe par les mesures suivantes : 

 

- Annuler automatiquement les intérêts ou autres majorations pour les PME lorsque les difficultés financières 
sont liées à des causes externes : créances étatiques d’un montant de minimum 10% du chiffre d’affaires 
annuel, problèmes personnels graves (problèmes de santé aigus, décès dans le cercle familial proche), 
faillites de clients qui représentent au moins 30% du chiffre d’affaires, incendies ou inondations, travaux de 
voiries prolongés, vol … 

 
- Ne pas conditionner les plans d’apurement octroyés par une administration à une société à l’obligation pour 

son gérant de se porter caution personnelle de sa société. En effet, les gérants ne mesurent pas toujours 
l’implication potentielle d’une telle démarche lorsque leur société se trouve dans une situation difficile. 

 
- Mieux faire connaitre les outils qui permettent de gérer les situations de difficultés de paiement: plan 

d’apurement et facilités de paiement octroyées par les différentes administrations, dispositifs de 
préfinancement de créances (tels que ceux mis en place par la SOWALFIN), centres pour entreprises en 
difficultés (et renforcement des synergies entre eux et les chambres d’enquête commerciale), les 
procédures d’accord à l’amiable entre créanciers, la procédure de réorganisation judiciaire… 
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PARTIE 2 : INDICE DES PAIEMENTS 

Indice des paiement tendances fédérales 

 

Nous calculons un Indice global Graydon du paiement des entreprises en nous basant sur tous les paiements, y compris 
ceux qui n’ont pas été effectués ou qui ont été effectués avec retard. Dans ce cadre, les « bons paiements » sont 
récompensés,tandis que les paiements effectués avec retard sont pénalisés d’autant plus lourdement qu’ils interviennent 
tardivement. Le résultat obtenu est traduit sous la forme d’une valeur d’indice, les résultats de l’année 2002 servant de 
référence (valeur 100). 
 

 

  

Au cours du premier trimestre 2015 écoulé, nous avons atteint un résultat de 104,7 sur l’indice de paiement de 

Graydon. Quoique moins bon que la valeur atteint au premier trimèstre 2015 (105,6) et le quatrième trimestre 

2015 (105,8) , il s’agît encore toujours une des meilleiures valeurs obtenues jusqu’à présent. Pour le premier 

trimestre 2014, la valeur d’indice était de 102,3.  

 

À l’exception du 2ème trimestre 2013, où le score d'indice de 100 n’a tout juste pas été atteint, on note 

maintenant depuis l’été 2012 une amélioration systématique en depuis début 2015 une stabilisation des 

paiements enregistrés. Cette évolution démontre que la reprise des paiements, tenu compte de variations 

saisonniaires, s'améliore continuellement depuis le début 2012.  Depuis 2014 on note même des résultats 

meuilleur à la situation avant la crise des subprimes en 2008. 

 

 

 
 

 

 
Les résultats du premier trimestre écoulé confirment la tendance positive et en suite la stabilisation du 
comportement de paiement, entamée au troisième trimestre de 2012. Cela s’explique tant par s’abord la hausse 
et ensuite une légère baisse du nombre de paiements dans les délais (68,83 % au troisième trimestre 2015, 
71,73% au quatrième trimestre 2015 pour dégrader légèrement vers 69,88% au premier trimèstre 2016), que par 
la baisse et ensuite satbilisation  – par rapport au premier et quatrième trimestre de 2015 – du volume des 
défauts de paiement graves (8,54 % au premier trimestre 2015, 9,73 % au deuxième trimestre 2015, 9,28% au 
cours du troisième trimestre 2015, 8,56 au quatrième trimestre et 8,92% au premier trimestre 2016).  
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Ce sont des paiements effectués plus de 90 jours après la date d’échéance, voire des impayés. Ceux-ci 
influencent considérablement le calcul de l’indice de paiement en raison de leur caractère souvent irrécouvrable.  
 
Ce type de paiement débouche souvent sur des créances à amortir. 
 
Le niveau le plus bas a été atteint au 2e trimestre 2011, avec 14,3 % de factures payées tardivement ou 
impayées. Depuis lors, ce volume a systématiquement diminué jusqu’à 8,05 % au quatrième trimestre de 2014 
et 8,54 % lors du premier trimestre de 2015. Après la rechute habituelle à 9,73 % du deuxième trimestre 2015, il 
s’établit maintenant à 8,92 %. Cela représente environ une facture sur 11. Dans l’idéal, ce volume devrait encore 
diminuer, mais même pendant les meilleures années économiques, les défauts de paiement fluctuent toujours 
entre 7 et 9 %.  
 
Lors du premier trimestre de 2007, nous avons mesuré « seulement » 7,42 % des factures avec un retard de 
paiement de plus de 90 jours. Lors du deuxième trimestre 2007, ce pourcentage était également de 7,42 %. 
Cette facture sur onze payée bien trop tardivement ou impayée a une incidence négative sur la trésorerie des 
entreprises. Il reste donc du pain sur la planche pour réduire encore ce pourcentage afin que les entreprises 
puissent disposer d’un capital d’exploitation plus important.

6
 

 

 

 

 
Au cours du trimestre écoulé, 69,88 % des factures rapportées par les entreprises ont été payées conformément 
aux conditions fixées. Il s’agit d’une légère baisse  par rapport au trimestre précédent (71,37 %). 
 
Les paiements effectués avec un léger retard (0-30 jours après l’échéance) augmentent un peu par rapport au 
dernier  trimestre de 2015. Pour l’instant, ils concernent 14,47 % des factures. Au troisième trimestre de 2015, le 
pourcentage était plutôt de 15,48 %. Les paiements effectués avec un léger retard évoluent à des niveaux bien 
acceptables. 
 
Les paiements effectués avec un retard oscillant entre 30 et 60 jours ont aumente par rapport au dernier 
trimestre de 2015 : de 4,26 % à 4,72 % le trimestre dernier. 
 
Les paiements effectués avec un retard oscillant entre 60 et 90 jours après l’échéance ont également aumenté, 
de 2,81 % au dernier trimestre de 2015 à 2,01 % au premier trimestre 2016. 
 

                                                        
6
 Voir à cet égard nos contributions dans le rapport sur le premier trimestre 2015. www.graydon.be/downloads/studie 

b2bbetaalgedrag-q1-2015, plus précisément le chapitre intitulé « La loi concernant la lutte contre le retard de paiement dans 
lestransactions commerciales et par le gouvernement doit aller plus loin ». 

http://www.graydon.be/downloads/studie
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Les paiements au-delà de 90 jours après la date d’échéance (8,92 %) ont également légèrement augmenté par 
rapport à la fin du mois de décembre 2015. À cause de paiements aussi tardifs, les transactions ne sont pas 
suffisamment rentables et sont souvent même déficitaires.  
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Indice des paiements : tendances régionales et 
provinciales 

 
Pour rendre compte de l’évolution des paiements par région, nous répartissons les expériences de paiement de toutes les 
entités économiquement actives – y compris les institutions publiques – entre différentes catégories temporelles avant ou 
après la date d’échéance. Les graphiques « Évolutions du comportement de paiement de la région » présentent les 
pourcentages de factures qui sont payées par catégorie temporelle (par exemple : entre 31 et 60 jours). 
 
Celles-ci sont ensuite transposées dans un résultat de secteur allant de 0 à 10. Le résultat le plus élevé (10) s’applique à un 
comportement de paiement parfait dans la région, alors qu’un 0 est le signe d’une éthique désastreuse en matière de 
paiement. 
Comme dans l’indice de paiement global de Graydon, les paiements font l’objet d’une pondération d’autant plus 
négative qu’ils ont été effectués tardivement. L’évolution de ce résultat est présentée dans le premier graphique ci-
dessous. 
 

 
 

  

Fédéral 
 
L’indice de paiement fédéral était de 104,7 sur la base du premier trimestre 2016. Une baisse par rapport au 
premier trimestre 2015, une baisse aussi par rapport du dernier trimèstre 2015. Le niveau record, ni du premier 
trimestre ni celui du troisième 2015 n’a donc pas été égalé. 
 
Le chiffre de ce premier trimestre s’explique par une légère baisse, voir plûtot une tendance de stabilisation de la 
qualité du comportement de paiement des entreprises dans les trois régions. L’amélioration la plus fulgurante – 
spectaculaire même – a été constatée chez les entreprises établie en Wallonie (indice de paiement de 103,76, 
soit une hausse de 4,26 points) au courant du troisème trimèstre 2015. 
 
En dépit d’un léger recul de la qualité des paiements, avec un indice de paiement à 105,05 points, Bruxelles 
reste néanmoins la région affichant les meilleures performances. Au niveau flamand aussi, l’indice de paiement 
se stabilize (indice de paiements de 104,13). Les trois indices de paiement régionaux se portent particulièrement 
bien par rapport aux années précédentes. Depuis le troisième trimèstre 2015, nous pouvons également dire que 
l’on paie presque aussi bien en Région wallonne qu’ailleurs. Et aussi cette tendance se confirme.  
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La Flandre 
 

 

 
 

 

La Flandre a terminé l’année 2013 sur une note positive : 67,1 % des paiements enregistrés étaient conformes 

aux accords, 15 % ont connu un léger dépassement. Le premier trimestre 2014 a suivi le même modèle, tandis 

que le deuxième a essuyé un léger recul, avec 66,6 % de paiements ponctuels. 15,7 % concernaient un 

dépassement jusqu’à 30 jours, 5,25 % jusqu’à 60 jours et 2,1 % jusqu’à 90 jours. Au quatrième trimestre 2014, 

69,3 % des factures ont été payées à temps, 15,5 % affichaient un dépassement jusqu’à 30 jours, 5,02 % 

jusqu’à 60 jours et 1,95 % jusqu’à 90 jours. Les défauts de paiement atteignaient alors 9,69 %. 

 

Pour le premier trimestre 2015, nous avons constaté que 70,74 % de factures ont été payées conformément aux 

conditions convenues, 14,04 % ont été payées avec un retard allant de 0 à 30 jours après l’échéance, 4,2 % 

avec un retard allant de 31 à 60 jours et 1,75 % avec un retard allant de 61 à 90 jours. Les défauts de paiement 

atteignaient alors 9,27 % de toutes les factures, soit une facture sur 11,78.  

 

Au deuxième trimestre, nous avons relevé une nouvelle rechute. 66,82 % des factures ont été payées 

conformément aux conditions convenues, 15,45 % ont été payées avec un retard allant de 0 à 30 jours après 

l’échéance, 5,53 % avec un retard allant de 31 à 60 jours et 2,46 % avec un retard allant de 61 à 90 jours. Les 

défauts de paiement atteignaient 9,73 % de toutes les factures, soit une facture sur 10,27. 

 

Le troisième trimestre a vu une nouvelle hausse. 68,69 % des factures ont été payées conformément aux 

conditions convenues, 15,17 % ont été payées avec un retard allant de 0 à 30 jours après l’échéance, 4,42 % 

avec un retard allant de 31 à 60 jours et 1,88 % avec un retard allant de 61 à 90 jours. Les défauts de paiement 

atteignaient 9,84 % de toutes les factures, soit une facture sur 10,16 

 

Le quatrième trimestre 2015 a vu une nouvelle hausse. 70,78 % des factures ont été payées conformément aux 

conditions convenues, 13,82 % ont été payées avec un retard allant de 0 à 30 jours après l’échéance, 4,35 % 

avec un retard allant de 31 à 60 jours et 1,80 % avec un retard allant de 61 à 90 jours. Les défauts de paiement 

atteignaient 9,24 % de toutes les factures, soit une facture sur 10,82. 

 

Le premier trimestre 2016 nous observons une légère baisse. 69,42 % des factures ont été payées 

conformément aux conditions convenues, 14,59 % ont été payées avec un retard allant de 0 à 30 jours après 

l’échéance, 4,55 % avec un retard allant de 31 à 60 jours et 2% avec un retard allant de 61 à 90 jours. Les 

défauts de paiement atteignaient 9,43 % de toutes les factures, soit une facture sur 10,6. 
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La Wallonie 
 

 

 
 

 

 

En Wallonie, après une évolution favorable lors du troisième trimestre 2014, on observait depuis trois trimestres 

consécutifs un tassement de l’indice de paiement. La claire augmentation des défauts de paiement (de 9,2 % au 

quatrième trimestre de 2014 à 11,11 % au premier trimestre de 2015 et 12,1 % au deuxième trimestre de 2015) 

y a contribué. En outre, nous avons également constaté une baisse du nombre de factures payées 

convenablement, de 66,01 % lors du premier trimestre de 2015 à 64,34 % lors du deuxième trimestre. 

 

Le troisième trimestre 2015 a connu une amélioration soudaine et considérable. Le volume de factures 

correctement payées est passé à 67,62 % : la meilleure valeur jamais enregistrée. La part des paiements avec 

un léger dépassement jusqu’à 30 jours au maximum s’élèvait à 15,37 %. 

 

Cependant, le nombre de vrais défauts de paiement (plus de 90 jours après l’échéance) avait diminué de 

manière spectaculaire au cours des deux dernières années. Alors que ces dernières années, en pleine période 

de crise, on observait des valeurs oscillant entre 15 % et 17 %, nous constatons aujourd’hui une amélioration 

systématique et nette, avec 9,71 % de défauts de paiement, soit une facture sur 10,3%. 
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Bruxelles-Capitale 

 
 

 
Dans la Région de Bruxelles-Capitale, l’indice des paiements n’a pratiquement pas bougé pendant les 2 
premiers trimestres 2013. Au troisième trimestre, la part de paiements corrects a considérablement augmenté, 
passant de 65,8 % à 67,1 %, pour terminer à 66,1 % au quatrième trimestre de 2013. 

 
À la fin du deuxième semestre 2014, le nombre de factures payées correctement était passé à 69,55 %. 16,66 % 
des factures ont été payées dans les 30 jours après échéance, 4,7 % dans les 60 jours et 1,72 % dans les 90 
jours. 
 
Contrairement aux autres régions, à Bruxelles, au quatrième trimestre 2014, le nombre de défauts de paiement a 
de nouveau augmenté à 7,27 %, soit une facture sur 13,7. 
 
De bons résultats, mais sans plus, ont été enregistrés au premier trimestre 2015 : 73,49 % des factures 
transmises à des entreprises établies à Bruxelles ont également été payées à temps. 15,14 % des factures dans 
les 30 jours après échéance, 4,05 % avec un retard allant de 31 à 60 jours après l’échéance et 1,45 % avec un 
retard allant de 61 à 90 jours. Le nombre de défauts de paiement a baissé, à 5,86 %, soit une facture sur 17. 
 
Au deuxième trimestre 2015, ces résultats se sont étiolés. 69,28 % des factures ont été payées à temps, 16,95% 
avec un retard allant de 0 à 30 jours après l’échéance, 5,3 % avec un retard allant de 31 à 60 jours et 1,53 % 
avec un retard allant de 61 à 90 jours. 7,90 % des factures ont été payées avec un retard de plus de 90 jours 
après échéance ou sont restées impayées. 
 
Au troisième trimestre 2015, la situation des paiements corrects s’est légèrement améliorée. 69,25 % des 
factures ont été payées à temps, 14,24 % avec un retard allant de 0 à 30 jours après l’échéance, 5,12 % avec un 
retard allant de 31 à 60 jours et 2,17 % avec un retard allant de 61 à 90 jours. 9,21 % des factures ont été 
payées avec un retard de plus de 90 jours après échéance ou sont restées impayées. À Bruxelles, au troisième 
trimestre  l’effet des défauts de paiement dégradait le résultat de l’indice. 
 
Comme dans le autres régions, au quatrième trimestre 2015, la situation des paiements corrects s’est nettement 
améliorée. 73,03 % des factures ont été payées à temps, 13,07 % avec un retard allant de 0 à 30 jours après 
l’échéance, 4,61 % avec un retard allant de 31 à 60 jours et 1,99 % avec un retard allant de 61 à 90 jours. 7,29 
% des factures ont été payées avec un retard de plus de 90 jours après échéance ou sont restées impayées. 
 
 
Le premier trimèstre 2016 , la situation des paiements corrects diminut nettement. 69,78 % des factures sont 
payées à temps, 14,37 % avec un retard allant de 0 à 30 jours après l’échéance, 5,65 % avec un retard allant de 
31 à 60 jours et 1,93 % avec un retard allant de 61 à 90 jours. 8,28 % des factures ont été payées avec un retard 
de plus de 90 jours après échéance ou sont restées impayées. 
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Les entreprises sises à Bruxelles obtiennent les meilleurs résultats des trois régions. Cela s’explique entre autre  
par la présence de plus grandes entreprises, fortement tournées vers les marchés internationaux – et financiers 
– et des pouvoirs publics qui, à quelques exceptions près, respectent mieux les délais de paiement fixés. 
 
. 
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Provinces flamandes 
 
 
Pendant le premier trimestre de 2014, les paiements enregistrés se sont avérés considérablement meilleurs 
dans toutes les provinces, tant par rapport aux 3 derniers mois de 2013 que par rapport à il y a un an. Le 
deuxième trimestre, les indices ont baissé presque partout. Les deux derniers trimestres de 2014, l’indice a 
fortement augmenté pour toutes les provinces. 
 
Au premier trimestre 2015, nous avons constaté une évolution toujours positive en Flandre-Orientale et en 
Flandre-Occidentale, mais aussi dans la province d’Anvers, pourtant à la traîne. Dans le Limbourg et le Brabant 
flamand, nous avons néanmoins enregistré un recul. 
 
Au deuxième trimestre 2015, toutes les provinces flamandes ont connu une baisse. Celle-ci a été la plus 
prononcée dans le Limbourg où l’indice de paiement a chuté de 4,7 points, à 99,7 points. Seul le Brabant 
flamand a connu une quasi-stabilisation de son indice de paiement. Une analyse plus détaillée de la situation au 
Limbourg a révélé que ce sont principalement les entreprises qui sont fortement axées sur la consommation 
(horeca, construction...) qui ont moins bien honoré leurs factures au deuxième trimestre. 
 
Le troisième trimestre 2015 a obtenu un bien meilleur résultat. En Flandre-Orientale, nous avons observé une 
hausse marquée à 107,57 points. Elle reprend donc sa place de numéro un et est talonnée par le Brabant 
flamand qui, avec 105,52 points, peut également se targuer d’une amélioration de la situation. En dépit d’une 
tendance à la baisse, la Flandre-Occidentale obtient un assez bon résultat avec 102,39 points. Au Limbourg, la 
tendance fortement baissière semble avoir été interrompue au troisième trimestre. 
 
Au quatrième trimèstre 2015 nous observions une nette hausse de la qualité des paiements dans les cinq 
provinces flamandes.  
 
Ce premier trimèstre 2015 la plupart des provinces flamandes montrent une légère tendance à la baisse. Sauf le 
Limbourg qui connait depuis le troisieme trimèstre 2015 une belle hausse que d’autant plus se confirme  
maintenant. Le Limbourg surpasse même la Flandre Occidentale.  
 
En Flandre, Anvers est la province qui continue à étaler le plus mauvais résultat, mais malgré la baisse du 
trimestre ecroulé la tendance semble à la hausse.   
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Paiements enregistrés pour les différentes provinces flamandes, chaque fois avec indication du nombre 
de paiements corrects, de paiements après la date d’échéance et de défauts de paiement (plus de 90 
jours après la date d’échéance) des factures. 
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Provinces wallonnes 
 
De grandes différences se remarquaient dans les provinces wallonnes aussi.  
 
Sur le plan de l’indice de paiement, le Brabant wallon était clairement à la traîne par rapport aux autres provinces 
wallonnes, mais s’est inscrit dans une tendance à la hausse. Celle-ci s’est abruptement arrêtée au cours du 
troisième trimestres 2014 mais s’améliore nettement depuis le troisième trimestre 2015, suivant la légère 
tendance à la baisse au premier trimestre 2016.  L’indice de paiement de cette province est aujourd’hui de 97. 
 
Dans le Hainaut, nous avoins observé depuis le quatrième trimestre 2014 durant  trois trimestres consécutifs une 
tendance clairement à la baisse. Par conséquent, l’indice de paiement peinait à 90,41 points. De surcroît, nous 
avons constaté depuis maintenant trois trimestres consécutifs une tendance manifestement à la hausse. Le 
niveau de l’indice de paiement a même depassé celui du Brabant wallon et s’élève à présent à 99,25 points. 
 
Depuis le dernier trimestre de 2013, les entreprises du Namurois peuvent être considérées comme de bons 
payeurs, avec un indice actuel (104,1) qui, comme dans le Luxembourg (101,51) et à Liège (104,65), dépasse la 
barre des 100.  

 

 

 
 

Paiements enregistrés pour les différentes provinces wallonnes, chaque fois avec indication du nombre 
de paiements corrects, de paiements après la date d’échéance et de défauts de paiement (plus de 90 
jours après la date d’échéance) des factures. 
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Tableau récapitulatif régional 
 

 

 
Ci-dessous le récapitulatif des principales observations concernant les indices de paiement régionaux. Nous y 
comparons le premier trimestre 2016 au premier trimestre 2015 et au quatrième trimestre 2015.  
 
Les paiements suivent un cycle annuel, au cours duquel le deuxième trimestre affiche habituellement une moins 
bonne performance. C’est pourquoi il est intéressant de comparer le même moment sur une base annuelle. De 
manière générale, cette comparaison révèle une amélioration des indices de paiement dans toutes les régions et 
dans la plupart des provinces. 
 
Seuls les paiements effectués conformément aux accords sont considérés comme des paiements ponctuels. Il 
faut toutefois remarquer ici que dans la pratique, un dépassement jusqu’à maximum 30 jours après l’échéance 
est encore considéré comme acceptable. 
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Tendances relatives aux administrations 
publiques fédérales et régionales, aux villes et 
communes .  

Autorités fédérales  
 

 

 
 

 
Le gouvernement fédéral se profile de plus en plus, contrairement à sa réputation, comme une instance qui 
respecte ses accords de paiement. Depuis le deuxième trimestre 2013, le comportement se confirmait  paiement 
stable et même nettement supérieur aux habitudes au sein des entreprises… ; seules de faibles différences 
pouvaient être observées d’un trimestre à l’autre. 
 
Au deuxième trimestre de 2015, l’amélioration, en cours depuis 2008, du comportement des autorités fédérales 
s’étaient cependant effritée : 77 % des factures qui leur étaient adressées (contre 87 % au premier trimestre) ont 
été payées à temps, conformément aux accords, et le reste a été honoré avec un léger retard acceptable. 
Toutefois, nous avions relevé un doublement (de 2 % à 4 %) des paiements de factures qui nous sont rapportés 
plus de 90 jours après l’échéance convenue. 
 
Si l’on excepte la chute marquée, mais vite rectifiée, du premier trimestre de 2013, nous avoins donc enregistré 
le moins bon résultat de paiement au cours des quatre dernières années. 
 
Et le troisième trimestre 2015 n’a apporté aucune embellie. Le nombre de factures payées à temps s’est 
contracté à 70 %. Le nombre de factures payées plus de 90 jours après l’échéance passe à 5 %. 
 
Cette mauvaise évolution se confirmait au quatrième trimestre 2015 ou nous notions que 67% des factures 
payées à temps là ou 8% étaient payées avec un retard au dela de 90 jours : le résultat le plus mauvais depuis 
2010.  
 
Cette tendance semble être détournée ce premier trimestre 2016. Actuellement 76% des factures sont payées 
avant date d’échéance, là ou 4% est payé avec un retard au dela de 90 jours. Ceci est avant tout du à la forte 
amélioration qu’on peut observer au niveau du Ministère de la Justice.  
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Si le gouvernement fédéral parvenait à appliquer l’esprit et la lettre de la nouvelle loi relative aux paiements B2B, 
publiée le 10 décembre 2013 au Moniteur belge, et s’il interprétait de manière minimaliste les exceptions pour 
les grands marchés publics, les entreprises belges bénéficieraient d’une fameuse injection de liquidités. Le recul 
des derniers trimestres doit donc être surveillé de près.

7
 

 

 

 

 

 
 

 
Si l’on évalue individuellement les Services publics fédéraux (SPF), il apparaît que la plupart d’entre eux ont 

obtenu d’excellents résultats en 2014. Il en va de même pour les premiers et deuxièmes trimestres 2015. 

 

 

 

 
 

 
Différents SPF ont obtenu un excellent résultat sur la base d’un échantillonnage des factures qui nous sont 
rapportées par les entreprises : 
 
Le SPF Sécurité sociale a payé -avec une continuité excellente-  à temps 99 % des factures au premier 
trimèstre 2016.  

                                                        
7
 Voir à cet égard nos contributions dans le rapport sur le premier trimestre 2015. 

www.graydon.be/downloads/studieb2bbetaalgedrag-q1-2015, plus précisément le chapitre intitulé « La loi concernant la lutte 
contre le retard de paiement dans les transactions commerciales et par le gouvernement doit aller plus loin ». 

http://www.graydon.be/downloads/studie
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Le SPF Finances essuie quant à lui un recul ; de 98 % au deuxième trimestre 2015 à 88 % au troisième 
trimestre vers 86% au quatrième et maintenant 95% au premier trimestre 2016 
 
Le SPF Défense s’essouffle également ; de 97 % à 92 % au troisième trimestre 2015 vers 93% au quatrième et 
maintentant, ce premier trimèstre 2016 à 91%  
 
Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale effectue pour sa part une remontée spectaculaire. En effet, au 
premier trimestre 2015, seulement 78 % des factures qui lui ont été adressées ont été payées à temps contre 97 
% au deuxième trimestre. Avant d’accuser le coup au troisième et au quatrième trimestre 2015 à 90 %. 
Dégradation spectaculaire au premier trimestre 2016 ou que 63% des factures sont payées à temps et 9+% 
avec un retard au dela de 90 jours.  
 
Les services du Premier ministre n’ont pas non plus été en reste : au premier trimestre 2015, seulement un 
quart des factures envoyées par les entreprises belges était payé dans les délais. Des progrès ont été 
enregistrés au deuxième trimestre (86 %), pour atteindre même les 100 % au troisième trimestre, s’attenuer vers 
89% au quartième trimestre et abboutir à 87% au premier trimèstre 2016.  
 
Le SPF Économie, Classes moyennes et Énergie, dont tous les paiements analysés par Graydon avaient été 
exécutés à temps au premier trimestre 2015, s’est relâché au deuxième trimestre, avec 91 % de factures payées 
dans les délais et 9 % avec un retard jusqu’à 30 jours. Il s’est cependant repris au troisième trimestre et a payé 
dans les temps 99 % de ses factures, au quatrième trimestre même 100%. Parreil au premier trimestre 2016.  
 
Le SPF Affaires intérieures passe de 84 % avant l’échéance au premier trimestre 2015 à 88 % au deuxième 
trimestre et à 91 % au troisième et 94% au quatrième. Ce premier trimestre 2016 nous enregistrons également 
les 94%.  
 
Le comportement de paiement du ministère des Affaires étrangères s’est dégradé considérablement au 
deuxième trimestre 2015 : 69 % (ce pourcentage était pourtant encore de 87 % au premier trimestre). Au 
troisième trimestre écoulé, 81 % de ses factures ont été payées à temps et 13 % avec un retard allant de 0 à 30 
jours.Au quatrième trimestre nous arrivions à 75% de payements avant échéance.  La situation s’est clairement 
clarifiée avec 93% de paiements à temps.  
 
Au SPF Justice, les valeurs se sont améliorés de façon spectaculaire. 44 % des factures adressées au SPF ont 
été payées à temps lors du premier trimestre 2015. Au deuxième trimestre, cette proportion n’était que de 36%, 
avec 39% (contre « seulement » 18 % au premier trimestre) des factures envoyées au SPF Justice payées plus 
de 90 jours après l’échéance. Au troisième trimestre, 48 % de ses factures etaient payées à temps et 14 % avec 
un retard de plus de 90 jours. Au quatrième trimestre 50% des factures étaient payées à temps, 22% avec un 
retard au dela de 90 jours.  
Depuis début de cette année la situation semble changer de façon fondamentale : 99% des factures semblent 
être payées avant l’échéance….  
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Autorités régionales 
 

 
Dans le chef des autorités régionales, malgré une amélioration le deuxième et troisième trimèstre 2015, les 
factures sont payées nettement plus tardivement, surtout depuis le début 2014. La situation s’était pourtant peu 
à peu améliorée…Le quatrième trimestre 2015 et le premier trimestre 2016 se montrent fortement à la baisse…  
 
Dans l’administration flamande, la part des factures impayées plus de 90 jours après l’échéance est encore 
élevée au deuxième trimestre de 2015 : comme au premier trimestre, elles représentent encore 14 % (22 % au 
quatrième trimestre 2014) des factures. Nous avions relevé des valeurs identiques au troisième trimestre 2015. 
Le quatrième trimestre ceci évolue vers 15% là ou le nombre de factures payés à temps tombe à 64%. Au 
premier trimestre 2015 nous notons une situation catastrophique avec 45% des factures payées à temps et 24% 
au dela de 90 jours.   Il s’agit ici d’un échantillonnage de 183 fournisseurs. 
 
Après une nette détérioration de la qualité au deuxième trimestre, la Communauté française connaît une légère 
amélioration au troisième trimestre 2015. En effet, au premier trimestre 2015, 82 % des factures qui lui ont été 
adressées ont été payées à temps contre 53 % au deuxième trimestre. Au troisième et au quatrième  trimestre, 
66 % des factures ont été payées à temps. La situation c’est nettement améliorée ce permier trimestre 2016 ou 
83% des factures sont payées avant les délais prévus.  
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Administrations publiques provinciales 
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Autorités communales 
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Villes-centres flamandes 
 
Le comportement de paiement des villes-centres flamandes a évolué favorablement depuis que nous avons 
commencé à établir ces rapports. À cette époque, les entreprises belges nous signalaient de graves 
manquements en la matière. Certaines villes se sont mises à mieux honorer leurs factures. Dans plusieurs cas, 
les villes s’activent pour éviter tout malentendu sur les conditions de paiements entre le client (les villes) et le 
fournisseur. Les chiffres enregistrés depuis le quatrième trimestre 2011 révèlent que presque toutes les villes ont 
un comportement de paiement plus uniforme et surtout plus acceptable, voire excellent 
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EVOLUTION SCORES DE PAIEMENT DES VILLES ET 
COMMUNES BELGES 

 

COMMUNES FLAMANDES 
 

 
COMMUNES - GEMEENTEN 

2012 2013 2014 2015 2016 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

VLAANDEREN - LA FLANDRE                                   

207535458 GEMEENTEBESTUUR VAN HALLE 84 68 60 57 75 86 92 94 95 91 90 94 95 85 87 81 85 

206562092 GEMEENTEBESTUUR VAN HOEILAART 84 24 48 64 83 96 95 97 97 98 97 98 95 93 46 40 62 

207508338 GEMEENTE GALMAARDEN 96 96 96 97 94 94 77 62 32 41 47 33 24 35 6   0 

207513484 GEMEENTEBESTUUR VAN SINT-PIETERS-LEEUW 32 61 90 
10
0 99 96 97 98 98 99 97 98 97 91 95 95 97 

207484186 GEMEENTE DROGENBOS - - 96 97 97 98 99 99 
10
0 

10
0 - 98 99 93 95 96 98 

207484384 GEMEENTE LINKEBEEK 94 96 84 94 93 97 97 95 95 96 96 96 97 92 91 - - 

207505863 GEMEENTE SINT-GENESIUS-RODE 97 95 94 97 98 99 99 99 99 98 99 96 98 86 94 95 96 

207507645 GEMEENTE DILBEEK 83 94 96 93 97 95 76 86 90 97 93 90 94 95 94 92 96 

207506259 GEMEENTEBESTUUR VAN ASSE 90 92 88 91 94 93 94 95 94 96 96 96 93 95 91 93 94 

207514276 GEMEENTEBESTUUR VAN TERNAT 91 95 97 96 95 97 97 99 95 97 96 98 98 98 96 75 81 

207511803 GEMEENTEBESTUUR VAN OPWIJK 98 85 25 56 71 91 99 
10
0 

10
0 98 99 99 97 94 96 98 99 

207515365 GEMEENTEBESTUUR VAN ROOSDAAL 99 83 80 70 75 86 93 93 85 83 85 87 88 79 88 2 55 

207538725 GEMEENTEBESTUUR VAN LIEDEKERKE 92 94 94 75 53 72 85 94 96 94 94 92 94 89 78 87 88 

207533379 GEMEENTE WEMMEL 99 99 91 94 95 98 99 
10
0 

10
0 99 99 99 99 95 96 97 98 



 

…………………………………………………………………………………………………………………………… 

49 

 

 
COMMUNES - GEMEENTEN 

2012 2013 2014 2015 2016 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207509031 GEMEENTEBESTUUR VAN AFFLIGEM 92 96 99 98 99 99 98 99 97 92 93 96 98 99 96 98 97 

207514474 STAD VILVOORDE 4 0 29 44 70 83 88 93 95 97 94 96 95 92 95 68 79 

206561993 GEMEENTEBESTUUR VAN STEENOKKERZEEL 98 99 
10
0 

10
0 94 96 - 94 96 88 95 91 96 98 99 

10
0 99 

207539121 GEMEENTEBESTUUR VAN MACHELEN 92 43 27 49 74 87 95 97 98 99 99 
10
0 

10
0 

10
0 97 98 99 

207535755 GEMEENTEBESTUUR VAN LONDERZEEL 60 85 89 86 88 94 97 99 98 97 92 93 94 94 92 94 96 

207508536 GEMEENTEBESTUUR VAN GRIMBERGEN 91 88 93 96 98 99 96 97 95 96 97 96 97 95 96 98 99 

207511011 GEMEENTEBESTUUR VAN MEISE 43 36 54 88 97 99 98 98 98 96 95 93 95 83 81 64 65 

207534468 GEMEENTEBESTUUR VAN KAPELLE-OP-DEN-BOS 75 69 73 60 74 85 83 91 89 86 87 89 93 92 78 83 88 

207533280 GEMEENTEBESTUUR VAN KAMPENHOUT 96 98 97 81 86 91 94 93 96 93 89 92 93 93 91 92 80 

207515068 GEMEENTE ZAVENTEM 94 98 95 89 93 96 99 99 
10
0 98 92 95 95 90 46 17 48 

207506061 GEMEENTE WEZEMBEEK-OPPEM 93 97 82 88 91 97 99 98 98 93 95 95 98 93 85 88 90 

207515266 GEMEENTEBESTUUR VAN ZEMST 97 97 98 98 99 99 99 99 
10
0 

10
0 99 

10
0 99 99 99 

10
0 99 

207500123 STAD ANTWERPEN 77 84 87 89 90 87 84 83 80 85 77 80 83 81 81 80 81 

207533775 GEMEENTEBESTUUR VAN WIJNEGEM 97 88 82 - 94 99 89 97 98 99 - 96 97 98 - 99 93 

207509229 GEMEENTEBESTUUR VAN BORSBEEK - 86 - 87 92 97 98 99 99 
10
0 

10
0 96 98 96 98 99 99 

207535161 GEMEENTEBESTUUR VAN WOMMELGEM 
10
0 

10
0 99 97 99 99 99 

10
0 

10
0 97 98 98 99 99 99 99 99 

207504675 GEMEENTEBESTUUR VAN HERENTALS 95 90 82 89 94 97 98 98 96 97 97 98 99 98 99 98 99 

207535062 GEMEENTEBESTUUR VAN HEIST-OP-DEN-BERG 79 70 60 80 90 97 98 93 94 91 87 70 49 67 76 88 92 

207502103 GEMEENTEBESTUUR VAN HERSELT 97 99 
10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 99 99 99 97 98 99 98 99 98 96 

207502497 GEMEENTEBESTUUR VAN HULSHOUT 97 
10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 98 99 99 

10
0 96 97 99 

207539220 GEMEENTEBESTUUR VAN ZANDHOVEN - 99 96 96 99 99 99 
10
0 99 97 94 95 98 99 88 92 93 

207503784 GEMEENTEBESTUUR VAN OLEN 97 98 98 99 99 99 98 99 99 98 99 98 99 98 97 98 99 
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COMMUNES - GEMEENTEN 

2012 2013 2014 2015 2016 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207505566 GEMEENTE WESTERLO 91 92 88 92 94 97 99 99 99 87 92 95 97 83 81 85 93 

207502004 GEMEENTEBESTUUR VAN HERENTHOUT - 99 94 96 97 97 98 97 97 97 95 96 97 97 98 99 99 

207502794 GEMEENTEBESTUUR VAN LILLE 83 89 95 97 98 99 99 98 98 77 88 91 96 94 96 85 91 

207501806 GEMEENTE GROBBENDONK 94 97 95 96 98 98 99 99 99 
10
0 99 99 99 96 87 57 57 

207215160 GEMEENTEBESTUUR VAN VORSELAAR 99 97 97 98 97 93 85 84 73 82 88 96 
10
0 97 97 98 99 

207533082 STAD VAN TURNHOUT 95 78 50 70 83 90 87 83 80 71 69 65 65 58 62 63 78 

207504576 GEMEENTEBESTUUR VAN RIJKEVORSEL 91 94 94 97 99 99 
10
0 98 98 98 99 99 96 97 98 99 99 

207502202 GEMEENTEBESTUUR VAN HOOGSTRATEN 94 88 93 94 97 99 99 
10
0 96 98 98 99 99 96 96 98 96 

207503190 GEMEENTEBESTUUR VAN MERKSPLAS 95 90 88 67 81 88 96 
10
0 

10
0 99 98 99 99 99 99 99 95 

207505764 GEMEENTEBESTUUR VAN BEERSE 77 79 85 92 97 99 99 99 99 99 98 97 97 97 98 99 99 

207534765 GEMEENTEBESTUUR VAN VOSSELAAR 87 95 97 98 92 92 95 94 98 88 87 90 93 94 96 98 97 

207503982 GEMEENTEBESTUUR VAN OUD-TURNHOUT 95 97 97 96 97 98 95 97 98 98 97 98 98 98 98 98 99 

207505368 GEMEENTEBESTUUR VAN ARENDONK 85 89 68 85 90 96 91 90 94 95 96 94 96 97 99 99 100 

207504378 GEMEENTEBESTUUR VAN RAVELS 6 18 68 89 96 99 99 98 97 98 99 99 
10
0 99 90 95 96 

207509427 GEMEENTEBESTUUR VAN BAARLE-HERTOG - - - - - 
10
0 

10
0 - 98 99 99 99 99 

10
0 96 95 96 

207503388 GEMEENTE MOL 89 90 96 97 98 99 98 92 95 97 96 98 98 98 97 98 97 

216769066 GEMEENTEBESTUUR VAN LAAKDAL 92 94 95 13 39 63 80 89 93 93 94 89 91 88 84 83 88 

207533874 STAD GEEL 76 88 86 91 94 96 97 97 97 97 95 96 94 92 96 97 95 

207502992 GEMEENTEBESTUUR VAN MEERHOUT 85 31 50 83 96 97 97 98 99 98 98 99 97 95 92 94 93 

207502596 GEMEENTEBESTUUR VAN KASTERLEE 96 96 96 98 99 99 99 99 98 97 96 97 99 99 99 98 98 

207504477 GEMEENTE RETIE 95 97 89 88 92 94 93 95 89 79 70 81 89 81 70 84 84 

207536943 GEMEENTEBESTUUR VAN DESSEL 91 97 99 99 99 
10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 99 99 99 98 98 



 

…………………………………………………………………………………………………………………………… 

51 

 

 
COMMUNES - GEMEENTEN 

2012 2013 2014 2015 2016 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207537042 GEMEENTE BALEN 91 90 92 81 82 77 78 70 82 91 93 96 96 97 98 98 93 

207502301 STAD LIER 87 78 71 84 91 95 96 97 97 96 88 91 94 96 95 95 93 

834868508 SPORT EN ONTSPANNING HOVE AUTONOOM GEMEENTEBE - - 95 69 81 66 0 0 0 17 71 88 48 0 0 0 5 

207501410 GEMEENTEBESTUUR VAN LINT 81 88 83 92 83 90 83 87 91 95 89 95 89 92 95 98 94 

207536250 GEMEENTEBESTUUR VAN KONTICH 92 91 94 97 90 70 73 81 91 93 92 93 96 94 97 97 97 

206636526 GEMEENTEBESTUUR VAN NIJLEN 97 98 90 46 61 66 75 86 93 97 93 76 77 70 71 83 89 

207534864 GEMEENTEBESTUUR VAN DUFFEL 97 97 98 99 99 99 96 97 98 99 99 96 97 98 81 91 94 

207499727 GEMEENTEBESTUUR VAN PUTTE 92 78 80 47 68 88 94 97 97 93 96 97 98 98 98 94 96 

207506160 GEMEENTEBESTUUR VAN HEMIKSEM 82 92 88 91 90 91 91 92 87 88 90 86 83 87 94 95 93 

207508932 GEMEENTEBESTUUR VAN AARTSELAAR 98 98 98 97 98 99 98 97 94 64 73 82 85 73 82 88 95 

207536646 GEMEENTEBESTUUR VAN MORTSEL 90 85 87 91 95 98 97 96 95 92 92 94 97 98 98 98 97 

207499430 STAD MECHELEN 88 82 88 85 79 41 50 52 62 65 63 71 82 90 87 83 87 

207534171 GEMEENTEBESTUUR VAN BONHEIDEN - 91 92 96 96 96 96 80 89 92 95 88 94 93 96 96 98 

207501113 GEMEENTEBESTUUR VAN WILLEBROEK 63 28 51 64 84 95 96 98 98 98 98 99 93 88 92 92 91 

207510021 GEMEENTEBESTUUR VAN RUMST - 
10
0 98 96 98 90 94 94 97 96 96 88 96 95 93 93 96 

207536151 GEMEENTEBESTUUR VAN NIEL 74 81 86 93 94 95 89 94 93 86 76 80 79 74 89 91 92 

207506952 GEMEENTEBESTUUR VAN BOOM 95 93 95 91 93 87 82 89 87 88 90 94 91 89 91 91 96 

207509724 GEMEENTEBESTUUR VAN SINT-KATELIJNE-WAVER 63 82 89 93 94 96 95 95 95 95 95 95 95 93 87 86 85 

207499826 GEMEENTE PUURS 96 87 92 87 92 96 98 97 92 95 94 97 96 96 96 97 94 

207500420 GEMEENTEBESTUUR VAN BORNEM 62 83 91 96 96 98 90 90 72 81 83 88 94 77 87 90 90 

206677997 GEMEENTEBESTUUR VAN SCHOTEN 77 54 73 75 89 93 94 95 88 75 83 88 94 87 92 91 89 

207537438 GEMEENTEBESTUUR VAN ESSEN 92 93 86 89 87 87 94 93 92 94 90 95 94 95 98 97 98 

207540012 GEMEENTEBESTUUR VAN KALMTHOUT 96 97 97 98 98 99 88 88 85 78 75 76 82 78 70 58 63 
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Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

206677801 GEMEENTEBESTUUR VAN BRASSCHAAT 94 87 71 82 90 98 
10
0 

10
0 

10
0 

10
0 

10
0 97 98 98 98 97 95 

207537834 GEMEENTE STABROEK 
10
0 

10
0 78 87 91 94 93 95 94 94 92 92 91 96 93 93 91 

207539913 GEMEENTEBESTUUR VAN KAPELLEN 94 90 95 95 88 88 87 90 89 91 95 92 95 95 93 92 94 

207500321 GEMEENTE BRECHT 98 98 96 96 95 95 95 96 94 93 94 95 96 95 96 95 96 

207501707 GEMEENTEBESTUUR VAN SCHILDE 89 90 85 76 34 19 54 54 66 78 87 97 96 95 96 88 94 

207499133 GEMEENTEBESTUUR VAN ZOERSEL 96 98 98 99 - - 99 94 96 97 99 
10
0 

10
0 97 98 95 97 

878117937 GEMEENTE WUUSTWEZEL - - 88 - - - - - - - - - - - -   - 

207537735 GEMEENTEBESTUUR VAN WUUSTWEZEL 91 80 3 23 52 77 95 98 99 
10
0 

10
0 99 99 99 98 99 99 

207521503 STAD LEUVEN 88 89 86 90 92 89 88 88 89 89 93 91 95 96 97 98 97 

207519127 GEMEENTEBESTUUR VAN HERENT 98 98 99 99 
10
0 99 99 99 97 98 98 99 99 98 98 99 99 

207523679 GEMEENTEBESTUUR VAN OUD-HEVERLEE 95 97 98 99 98 99 99 99 99 99 94 94 95 98 99 93 78 

207520810 GEMEENTEBESTUUR VAN KORTENBERG 90 96 93 96 97 98 98 99 99 
10
0 96 97 98 84 87 72 82 

207525461 GEMEENTEBESTUUR VAN TERVUREN 83 38 0 9 37 64 74 74 86 95 99 
10
0 99 98 99 99 99 

207512001 GEMEENTEBESTUUR VAN OVERIJSE 87 86 89 93 97 94 90 80 86 88 73 60 53 68 85 96 98 

207524471 GEMEENTEBESTUUR VAN ROTSELAAR 80 63 71 66 80 89 96 99 99 
10
0 

10
0 99 99 98 96 95 95 

207525956 GEMEENTEBESTUUR VAN TREMELO 69 74 75 86 91 98 
10
0 99 91 90 93 97 83 0 - 0 0 

207520117 GEMEENTEBESTUUR VAN KEERBERGEN 68 86 93 97 99 95 70 37 52 59 72 69 74 61 58 15 23 

207518632 GEMEENTEBESTUUR VAN HAACHT 85 86 77 89 94 91 69 82 89 96 99 99 98 98 87 74 75 

207515464 GEMEENTEBESTUUR VAN AARSCHOT 76 81 84 89 93 95 98 99 99 99 94 88 83 59 67 51 67 

207521996 GEMEENTEBESTUUR VAN LUBBEEK 98 99 
10
0 99 98 94 97 98 98 96 95 92 93 93 95 93 92 

207519622 GEMEENTEBESTUUR VAN HOLSBEEK 91 87 92 94 94 98 95 96 98 99 98 97 99 83 93 95 96 
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Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

216769462 STAD SCHERPENHEUVEL-ZICHEM 59 67 81 95 99 96 96 96 96 93 96 97 99 
10
0 98 98 99 

878394188 GEMEENTEBESTUUR DIEST - 96 94 97 95 95 97 - 97 91 94 96 - 98 98 99 - 

207525758 GEMEENTEBESTUUR VAN TIENEN 73 91 88 79 83 83 94 96 90 94 86 82 86 88 92 96 98 

207516454 GEMEENTEBESTUUR VAN BIERBEEK 99 99 99 98 98 99 98 98 99 99 99 99 99 100 100 99 98 

216769660 GEMEENTEBESTUUR VAN TIELT-WINGE 97 98 - - 28 50 74 75 13 0 - - 0 0 0 0 0 

207521206 GEMEENTEBESTUUR VAN LANDEN 94 96 96 96 82 55 0 30 49 81 74 87 82 86 91 94 95 

207527540 GEMEENTEBESTUUR VAN ZOUTLEEUW - - 96 97 97 98 88 - - 92 90 90 90 - 94 98 98 

207516157 GEMEENTEBESTUUR VAN BEKKEVOORT - - - - - - - - - - - - - 98 99 - - 

207520711 GEMEENTEBESTUUR VAN KORTENAKEN - - - - - 97 93 - - - - - - 100 100 100 100 

207466964 GEMEENTEBESTUUR VAN HASSELT 88 89 90 94 76 66 48 65 70 86 89 90 91 94 95 96 95 

207471221 GEMEENTEBESTUUR VAN ZONHOVEN 98 99 98 99 98 96 92 91 90 89 92 93 93 85 87 88 92 

216773026 GEMEENTEBESTUUR VAN HOUTHALEN-HELCHTEREN 0 3 14 42 53 67 77 90 94 94 83 89 89 92 87 90 91 

207467162 GEMEENTEBESTUUR VAN HERK-DE-STAD 95 98 97 96 97 98 98 98 99 94 96 97 95 98 89 95 90 

216772432 GEMEENTEBESTUUR VAN HEUSDEN-ZOLDER 62 70 57 77 88 96 97 97 99 98 97 98 93 96 97 98 99 

207468350 GEMEENTEBESTUUR VAN LUMMEN 97 98 97 98 81 90 91 97 98 94 93 95 96 98 98 98 96 

207474882 GEMEENTEBESTUUR VAN ALKEN 97 92 97 96 95 97 98 99 99 99 97 99 99 94 93 96 98 

207465281 GEMEENTEBESTUUR VAN BERINGEN 87 90 92 78 84 86 88 93 94 96 98 95 95 93 93 93 93 

207465974 GEMEENTEBESTUUR VAN DIEPENBEEK 95 92 84 60 59 50 45 31 28 32 42 53 50 48 74 82 84 

207201797 STAD GENK 68 72 71 67 75 77 81 84 91 74 71 81 86 90 85 87 91 

207478743 GEMEENTEBESTUUR VAN LANAKEN 60 62 76 91 95 95 94 92 87 92 89 91 92 84 86 89 91 

207691351 GEMEENTEBESTUUR VAN MAASMECHELEN 96 97 92 82 83 71 84 89 94 93 89 91 96 93 95 93 89 

207472904 GEMEENTEBESTUUR VAN KINROOI 99 99 - - - 98 98 99 94 90 85 87 83 78 78 87 95 

207471716 GEMEENTEBESTUUR VAN DILSEN-STOKKEM 91 93 92 88 96 98 95 90 95 97 68 79 87 87 93 77 88 
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Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207469340 GEMEENTEBESTUUR VAN OPGLABBEEK 35 66 91 98 98 99 100 100 100 75 96 97 99 100 99 99 99 

828680502 OPGLABBEEK 100 100 100 100 100 100 100 100 99 99 98 99 99 99 100 100 100 

207465083 GEMEENTE AS 91 82 85 92 95 95 79 27 72 16 50 50 62 82 86 88 92 

216773224 GEMEENTEBESTUUR VAN MEEUWEN-GRUITRODE - - 100 99 99 - - 95 96 98 100 - 100 100 90 95 96 

207473201 GEMEENTEBESTUUR VAN MAASEIK 96 97 99 100 72 65 75 79 88 87 63 75 84 91 98 98 97 

207471320 GEMEENTEBESTUUR VAN ZUTENDAAL 86 92 92 94 97 95 97 96 98 99 - - - - 100 100 100 

207067482 GEMEENTEBESTUUR VAN TONGEREN 99 98 97 99 93 96 93 96 97 97 98 97 97 98 97 94 89 

207477456 GEMEENTEBESTUUR VAN HERSTAPPE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207478545 GEMEENTEBESTUUR VAN KORTESSEM 84 75 27 52 67 45 62 74 91 99 - - 97 98 98 93 97 

207477852 GEMEENTE HOESELT 96 97 98 99 99 100 98 99 99 96 82 90 92 69 74 88 93 

207475377 GEMEENTEBESTUUR VAN BILZEN 79 78 77 84 86 87 75 54 27 31 57 77 81 83 80 67 69 

207480921 GEMEENTEBESTUUR VAN RIEMST 70 83 84 77 67 45 22 65 78 57 0 30 54 40 70 84 90 

207483691 GEMEENTEBESTUUR VAN WELLEN 98 96 77 34 58 75 27 71 34 60 70 86 93 94 87 97 97 

206914361 GEMEENTEBESTUUR VAN BORGLOON 89 92 92 95 98 97 95 98 99 98 99 92 94 86 91 93 93 

207469142 GEMEENTEBESTUUR VAN NIEUWERKERKEN - 96 93 95 - - 100 100 - - - 100 100 - 100 100 90 

207466469 GEMEENTE GINGELOM 66 84 84 96 98 98 98 99 98 94 94 95 92 93 91 71 77 

207474090 GEMEENTEBESTUUR VAN OVERPELT 62 74 36 0 0 14 56 86 97 98 99 99 100 100 96 96 96 

207473694 GEMEENTEBESTUUR VAN NEERPELT 97 98 98 99 97 97 98 99 99 100 99 99 99 99 95 97 98 

207473102 GEMEENTEBESTUUR VAN LOMMEL 54 4 21 19 5 13 30 26 31 22 26 3 0 43 54 86 90 

216772630 GEMEENTEBESTUUR VAN HAMONT-ACHEL 93 86 88 88 96 91 80 92 86 92 87 89 91 94 88 96 80 

216772828 GEMEENTEBESTUUR VAN HECHTEL-EKSEL 0 11 47 83 88 0 0 0 0 0 49 76 92 98 98 99 60 

207471518 GEMEENTEBESTUUR VAN BOCHOLT 93 96 97 76 87 90 95 96 97 97 99 99 100 100 98 98 94 

207471617 GEMEENTEBESTUUR VAN BREE 56 49 77 88 83 78 85 86 84 79 70 81 92 96 99 94 91 

207468152 GEMEENTE LEOPOLDSBURG 95 92 92 94 92 92 92 90 92 91 89 91 87 90 91 96 98 
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Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207470330 GEMEENTEBESTUUR VAN TESSENDERLO 97 95 93 79 87 85 94 95 89 96 92 93 90 59 75 85 91 

207474189 STAD PEER 88 95 99 98 98 93 62 48 82 79 81 79 80 83 93 88 95 

207528035 GEMEENTEBESTUUR VAN BRUGGE 57 68 47 68 67 69 81 79 78 63 74 78 84 78 87 88 90 

207531302 GEMEENTEBESTUUR VAN ZEDELGEM 96 99 100 100 99 100 100 100 99 95 96 97 98 98 97 97 97 

207691252 GEMEENTEBESTUUR VAN KNOKKE-HEIST 3 7 42 68 87 91 79 79 86 95 99 99 99 97 95 96 96 

206684927 STAD BLANKENBERGE 84 81 83 89 93 96 97 97 94 92 93 93 93 92 83 85 84 

207531597 GEMEENTEBESTUUR VAN ZUIENKERKE 100 100 100 99 99 99 99 100 100 100 100 100 100 100 98 99 99 

207436775 GEMEENTEBESTUUR VAN OOSTENDE 76 85 87 89 83 70 77 85 86 87 87 89 92 81 81 82 88 

216770848 GEMEENTEBESTUUR VAN DE HAAN 94 87 87 92 96 98 99 99 94 93 88 91 94 90 82 89 78 

207495668 GEMEENTEBESTUUR VAN MIDDELKERKE 81 86 85 92 92 93 94 88 79 83 86 83 75 76 81 71 77 

207435092 GEMEENTEBESTUUR VAN BREDENE 47 49 73 78 55 49 29 24 22 61 44 36 53 69 83 92 93 

207491215 GEMEENTEBESTUUR VAN OUDENBURG 76 81 88 95 88 93 91 89 88 90 93 95 97 92 91 92 91 

207491413 GEMEENTEBESTUUR VAN GISTEL 90 77 75 82 61 70 69 62 72 55 49 69 72 64 81 54 54 

207528629 GEMEENTEBESTUUR VAN JABBEKE 88 89 71 72 81 93 97 98 64 95 96 99 100 100 97 99 99 

207494678 GEMEENTEBESTUUR VAN KORTRIJK 68 71 64 75 82 85 91 90 92 92 91 95 95 96 92 91 90 

207430342 GEMEENTEBESTUUR VAN KUURNE 83 88 96 100 100 100 99 99 99 94 95 94 97 98 97 98 99 

207492502 GEMEENTEBESTUUR VAN HARELBEKE 0 38 33 28 33 40 24 0 50 73 87 96 97 98 97 97 92 

863254765 STADSBESTUUR HARELBEKE 92 95 91 84 47 22 0 13 55 79 92 94 96 96 92 95 97 

207488443 GEMEENTEBESTUUR VAN DEERLIJK 38 44 54 63 77 89 91 92 93 90 90 91 92 89 93 87 87 

207484582 GEMEENTEBESTUUR VAN ZWEVEGEM 92 87 91 94 95 96 96 99 99 99 99 99 99 98 98 99 100 

207488641 GEMEENTEBESTUUR VAN WEVELGEM 76 71 60 61 68 40 64 71 83 84 89 91 94 95 96 95 93 

207485770 GEMEENTEBESTUUR VAN AVELGEM 96 99 99 97 89 95 96 98 99 99 98 98 98 97 98 99 99 

216770650 GEMEENTEBESTUUR VAN SPIERE-HELKIJN 88 93 96 99 99 99 98 99 99 99 100 100 99 99 99 99 100 

207488047 GEMEENTEBESTUUR VAN OOSTKERKE - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207532488 GEMEENTE KORTEMARK 97 94 93 96 95 97 96 93 93 92 91 94 97 98 97 99 98 

207485869 STAD NIEUWPOORT 88 88 92 93 94 97 97 98 97 98 97 97 98 98 97 96 93 

207494579 GEMEENTEBESTUUR VAN VEURNE 95 89 94 96 98 100 100 100 100 97 98 99 99 100 100 100 99 

216769858 GEMEENTEBESTUUR VAN LO-RENINGE 86 96 98 89 91 80 94 61 25 0 0 0 0 12 59 26 34 

207434597 GEMEENTE DE PANNE 95 97 98 96 95 96 96 97 98 98 98 98 98 95 97 92 96 

207494480 GEMEENTEBESTUUR VAN KOKSIJDE 92 92 94 93 97 96 98 98 98 99 99 99 99 92 91 93 95 

207532389 GEMEENTE KOEKELARE 97 99 99 99 100 97 91 91 96 96 96 96 97 99 99 99 100 

207495074 GEMEENTEBESTUUR VAN ALVERINGEM - - 100 97 98 99 100 100 98 98 97 98 98 98 99 99 99 

207438458 GEMEENTEBESTUUR VAN TIELT 72 70 73 81 89 96 96 96 97 96 98 98 97 98 97 96 85 

207437864 GEMEENTEBESTUUR VAN WIELSBEKE 90 92 94 97 95 89 94 96 99 96 98 98 99 100 100 100 100 

207434203 GEMEENTEBESTUUR VAN DENTERGEM 92 94 98 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 99 99 99 

207527936 GEMEENTEBESTUUR VAN BEERNEM 94 75 86 91 94 98 98 99 97 89 90 93 96 77 81 76 78 

207432916 GEMEENTEBESTUUR VAN PITTEM 98 98 94 91 90 96 98 99 99 99 99 99 98 99 99 100 99 

207495470 GEMEENTEBESTUUR VAN WINGENE 97 90 74 84 90 96 97 87 72 57 51 42 51 42 69 59 80 

207433015 GEMEENTEBESTUUR VAN RUISELEDE - - - - - 100 100 100 - 99 100 100 100 100 98 98 - 

207489829 GEMEENTEBESTUUR VAN MEULEBEKE 98 99 99 98 98 98 99 98 99 99 88 92 95 98 98 93 91 

207485473 GEMEENTEBESTUUR VAN INGELMUNSTER 69 77 89 - - - - 99 99 99 99 99 98 95 85   92 

207436676 GEMEENTEBESTUUR VAN OOSTROZEBEKE 73 83 88 92 95 97 97 98 95 98 98 86 86 85 85 92 89 

207433708 GEMEENTEBESTUUR VAN WAREGEM 95 95 80 48 65 78 87 68 50 34 52 57 77 87 85 95 93 

207432520 GEMEENTEBESTUUR VAN ROESELARE 88 67 80 80 88 95 98 99 99 98 92 90 91 86 80 78 83 

207435785 GEMEENTEBESTUUR VAN LICHTERVELDE 99 70 - 92 97 75 77 87 94 99 99 96 98 95 - 79 86 

207530609 GEMEENTEBESTUUR VAN TORHOUT 64 75 70 79 88 85 85 86 90 88 92 91 95 98 97 81 91 

207488344 GEMEENTEBESTUUR VAN STADEN 89 94 94 97 99 99 100 100 100 100 100 89 40 0 24 0 14 

216771046 GEMEENTEBESTUUR VAN ARDOOIE 93 97 97 98 97 94 99 94 3 0 72 84 95 98 99 99 91 
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Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207491710 GEMEENTEBESTUUR VAN LENDELEDE 95 98 100 99 76 75 83 90 97 99 98 99 89 63 41 40 47 

207489037 GEMEENTEBESTUUR VAN IZEGEM 96 94 92 82 84 66 77 84 89 91 88 91 93 94 95 96 97 

207487354 GEMEENTEBESTUUR VAN LEDEGEM 90 92 90 77 83 91 96 93 95 97 98 88 88 91 94 99 97 

207431629 GEMEENTEBESTUUR VAN MOORSLEDE 97 79 87 91 96 99 100 99 100 100 100 100 100 99 99 99 99 

206751738 STAD IEPER 96 97 97 98 94 - - - - - - - - - -   - 

216770254 GEMEENTEBESTUUR VAN LANGEMARK-POELKAPELLE - 76 87 90 89 95 94 95 96 98 98 97 99 98 98 97 97 

207433312 GEMEENTEBESTUUR VAN MENEN 58 76 79 88 92 92 94 91 93 87 86 91 92 89 92 93 91 

207493391 GEMEENTEBESTUUR VAN WERVIK 81 75 72 75 83 93 95 98 99 97 94 95 95 95 97 84 86 

207430441 GEMEENTEBESTUUR VAN MESEN 50 - 61 74 91 91 93 93 94 91 87 89 94 91 94 91 94 

206751837 STAD POPERINGE 93 95 93 94 96 98 99 99 99 99 99 99 99 92 85 86 92 

207432124 GEMEENTEBESTUUR VAN ZONNEBEKE 95 97 96 98 96 98 98 98 97 97 97 97 97 97 97 87 84 

207452019 GEMEENTEBESTUUR VAN GENT 73 90 - - - - - - - - - - - - -   - 

207449346 GEMEENTEBESTUUR VAN ZELZATE - - 98 90 93 96 - 96 - 97 91 94 93 92 91 97 99 

207450633 GEMEENTEBESTUUR VAN DESTELBERGEN 98 97 98 98 99 99 100 100 98 98 99 96 98 96 87 91 94 

207452514 GEMEENTEBESTUUR VAN LOCHRISTI 77 79 81 87 93 98 99 100 100 100 99 99 99 99 95 98 98 

207453009 GEMEENTEBESTUUR VAN MELLE 17 58 65 85 85 95 95 93 93 92 96 98 97 93 87 0 51 

207464192 GEMEENTEBESTUUR VAN SINT-NIKLAAS 83 88 91 90 91 89 88 88 88 82 73 71 73 70 76 79 85 

207462313 GEMEENTEBESTUUR VAN BEVEREN 81 73 83 91 96 98 97 96 95 96 97 99 97 92 94 89 93 

207464588 GEMEENTEBESTUUR VAN TEMSE 86 86 88 56 73 83 88 94 92 93 92 93 92 95 93 96 94 

207463303 GEMEENTEBESTUUR VAN KRUIBEKE 92 97 87 95 96 99 99 100 92 95 96 97 99 98 96 98 98 

207463402 GEMEENTEBESTUUR VAN LOKEREN 96 96 95 95 96 99 98 99 99 98 98 98 97 96 94 75 83 

207464093 GEMEENTEBESTUUR VAN SINT-GILLIS-WAAS 72 82 86 82 88 92 97 98 97 98 98 98 99 99 98 98 98 

207453405 GEMEENTEBESTUUR VAN MOERBEKE - - - 93 80 88 93 - - - - - - - -   - 

207456076 GEMEENTEBESTUUR VAN WACHTEBEKE 98 99 99 100 97 99 - - - - - - - - -   - 
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Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207464489 GEMEENTEBESTUUR VAN STEKENE 96 93 92 88 92 96 97 93 91 93 97 98 94 95 96 98 99 

207445584 GEMEENTEBESTUUR VAN DENDERMONDE 83 58 44 63 81 87 91 95 95 94 93 89 89 84 89   83 

207447366 GEMEENTE WETTEREN 93 94 93 94 92 96 95 95 94 85 83 88 90 67 81 85 93 

207447663 GEMEENTEBESTUUR VAN ZELE 98 95 97 98 99 98 99 99 99 97 98 98 99 99 96 94 94 

207447465 GEMEENTEBESTUUR VAN WICHELEN 97 98 99 100 100 100 100 100 100 100 100 100 98 98 87 91 93 

207446079 GEMEENTEBESTUUR VAN LEBBEKE 83 62 70 81 93 99 99 100 97 96 97 93 94 95 98   99 

207445485 GEMEENTEBESTUUR VAN BERLARE 95 97 91 93 92 93 94 93 96 98 99 100 100 97 96 97 98 

207437468 STAD AALST 44 59 60 56 76 73 56 69 78 89 89 94 95 95 96 96 97 

207440438 GEMEENTEBESTUUR VAN LEDE 58 76 66 14 1 16 48 77 88 88 92 93 94 91 85 86 0 

207441527 GEMEENTEBESTUUR VAN NINOVE 84 35 14 45 68 88 95 92 93 91 92 94 96 95 94 89 91 

216771244 GEMEENTEBESTUUR VAN ERPE-MERE 97 92 90 94 95 97 98 99 98 99 99 99 100 100 98 99 86 

207439151 GEMEENTEBESTUUR VAN HAALTERT 97 99 86 94 95 97 94 95 96 91 80 76 77 80 57 16 0 

207439745 GEMEENTE DENDERLEEUW 99 97 99 99 98 98 96 97 96 98 99 98 97 98 88 49 39 

207485374 GEMEENTEBESTUUR VAN GERAARDSBERGEN 84 83 28 66 73 85 87 92 92 87 87 89 88 87 65 69 72 

207443012 GEMEENTEBESTUUR VAN SINT-LIEVENS-HOUTEM 98 32 6 31 46 80 91 97 99 99 99 99 99 99 99 98 98 

207439448 GEMEENTEBESTUUR VAN HERZELE 89 97 97 98 99 99 99 99 99 100 100 100 89 87 83 88 95 

207461323 GEMEENTEBESTUUR VAN LIERDE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207460432 GEMEENTEBESTUUR VAN RONSE 90 92 94 91 91 87 83 90 91 96 99 97 99 97 98 98 98 

207444990 GEMEENTEBESTUUR VAN ZOTTEGEM 90 85 60 78 86 90 95 97 99 99 99 99 99 99 88 79 71 

216771442 GEMEENTEBESTUUR VAN HOREBEKE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

216771838 GEMEENTEBESTUUR VAN MAARKEDAL - - - - - - 100 100 97 98 94 96 97 98 99 99 100 

207690757 GEMEENTE KLUISBERGEN - 98 98 99 99 99 99 99 99 97 98 99 99 99 84 81 85 

207461917 GEMEENTEBESTUUR VAN ZINGEM 98 89 96 96 98 98 99 99 99 100 100 100 100 99 99 99 99 

207458254 GEMEENTEBESTUUR VAN KRUISHOUTEM 95 99 96 80 88 93 98 100 100 99 99 99 99 99 94 92 70 
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COMMUNES - GEMEENTEN 

2012 2013 2014 2015 2016 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

207689965 GEMEENTEBESTUUR VAN WORTEGEM-PETEGEM - 99 93 88 91 94 98 100 100 100 100 100 100 99 98 98 99 

207450435 GEMEENTEBESTUUR VAN DEINZE 96 95 84 88 92 95 94 94 94 97 98 99 99 98 96 95 85 

207453801 GEMEENTEBESTUUR VAN NAZARETH 60 72 79 83 92 95 98 99 99 100 100 100 100 96 97 97 96 

207453207 GEMEENTEBESTUUR VAN MERELBEKE 91 91 92 95 96 92 71 59 76 63 75 74 87 89 93 96 88 

207542782 GEMEENTEBESTUUR VAN SINT-MARTENS-LATEM 92 - 98 100 100 99 99 99 99 99 99 100 100 99 97 97 99 

207450534 GEMEENTEBESTUUR VAN DE PINTE 95 95 98 99 - - 97 98 98 98 93 96 95 92 77 81 82 

207454096 GEMEENTE NEVELE - - 100 100 100 100 100 100 96 97 98 99 100 100 100 99 93 

207454294 GEMEENTEBESTUUR VAN OOSTERZELE - - 94 95 95 95 96 98 99 100 95 97 98 82 88 92 97 

207456868 GEMEENTEBESTUUR VAN ZULTE - 95 93 91 97 91 90 95 95 91 86 68 37 54 60 83 93 

207449544 GEMEENTEBESTUUR VAN AALTER 94 93 93 89 90 92 93 93 88 83 90 95 98 96 94 96 96 

207451326 GEMEENTEBESTUUR VAN GAVERE 98 99 95 98 98 99 100 100 100 100 100 100 100 97 96 96 73 

207448158 GEMEENTEBESTUUR VAN EEKLO 98 94 87 95 97 97 99 98 99 98 98 97 95 89 94 96 96 

207452118 GEMEENTEBESTUUR VAN KNESSELARE - - 100 100 100 100 100 100 100 100 96 98 98 99 99   99 

207452712 GEMEENTEBESTUUR VAN LOVENDEGEM 78 - - 80 - 96 100 100 100 99 99 99 99 99 99 99 99 

207456769 GEMEENTE ZOMERGEM 98 100 97 100 89 85 95 96 98 97 94 96 96 98 89 93 94 

207448257 GEMEENTEBESTUUR VAN ERTVELDE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207451128 GEMEENTEBESTUUR VAN EVERGEM 98 98 96 98 95 97 96 95 97 96 97 97 98 96 93 95 91 

207455977 GEMEENTEBESTUUR VAN WAARSCHOOT 66 70 80 91 97 99 99 99 98 96 97 99 98 98 97 84 82 

207447861 GEMEENTEBESTUUR VAN ASSENEDE 97 96 95 96 98 99 99 99 97 99 99 99 99 100 97 96 96 

207448356 GEMEENTEBESTUUR VAN KAPRIJKE 84 84 87 92 97 99 99 98 97 98 87 75 79 87 72 92 95 

207448851 GEMEENTEBESTUUR VAN SINT-LAUREINS 99 95 96 97 97 98 97 80 89 92 97 99 98 99 97 92 96 

207448554 GEMEENTEBESTUUR VAN MALDEGEM 93 92 93 96 98 92 93 95 91 77 68 69 71 59 71 84 93 
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COMMUNES - GEMEENTEN 

2012 2013 2014 2015 2016 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 

 

COMMUNES BRUXELLOISES 
 

 
BRUXELLES REGION CAPITALE - BRUSSEL HOOFDSTAD                                   

207373429 VILLE DE BRUXELLES - STAD BRUSSEL 88 80 84 83 86 86 81 66 74 85 86 83 86 85 83 78 79 

207367687 COMMUNE DE SCHAERBEEK - GEMEENTE SCHAARBEEK 72 81 74 83 87 85 74 75 78 81 81 85 89 88 89 91 91 

207365610 COMMUNE D'ETTERBEEK - GEMEENTE ETTERBEEK 100 100 98 99 99 99 99 100 100 100 100 100 99 98 94 94 92 

207401341 COMMUNE D'IXELLES - GEMEENTE ELSENE 94 94 79 75 45 47 54 73 87 94 97 98 98 98 97 96 97 

207367588 COMMUNE DE SAINT-GILLES - GEMEENTE SINT-GILLIS 81 84 86 88 86 89 93 68 38 52 69 85 91 85 86 93 86 

206582284 COMMUNE D'ANDERLECHT - GEMEENTE ANDERLECHT 28 38 36 57 70 85 94 97 99 98 93 91 90 86 85 81 84 

207366501 COMMUNE DE MOLENBEEK SAINT-JEAN - GEMEENTE SINT-JANS-MOLENBEEK 93 94 95 95 96 97 90 97 98 98 91 93 84 82 83 85 84 

207372538 COMMUNE DE KOEKELBERG - GEMEENTE KOEKELBERG  85 78 84 83 60 80 77 85 92 93 98 97 99 89 87 84 87 

207541594 
COMMUNE DE BERCHEM-SAINTE-AGATHE  -  GEMEENTE SINT-AGATHA-
BERCHEM 79 84 83 98 95 80 84 88 92 32 43 62 79 59 60 41 67 

207401044 COMMUNE DE GANSHOREN - GEMEENTE GANSHOREN  95 94 92 - - - - 98 - 92 97 98 96 98 99 96 58 

207366895 COMMUNE DE JETTE - GEMEENTE JETTE 55 75 75 69 37 0 48 0 40 35 61 76 95 95 94 93 92 

207365709 COMMUNE D'EVERE - GEMEENTE EVERE 97 93 97 98 98 93 52 55 67 80 72 76 73 60 54 67 79 

207366994 COMMUNE DE WOLUWE-SAINT-PIERRE - GEMEENTE SINT-PIETERS-WOLUWE 75 82 87 77 75 48 66 80 73 69 69 76 81 88 72 74 75 

207540408 COMMUNE D'AUDERGHEM - GEMEENTE OUDERGEM 100 100 96 97 98 99 99 98 98 97 96 96 98 99 98 99 99 

207372637 
COMMUNE DE WATERMAEL-BOITSFORT - GEMEENTE WATERMAAL-
BOSVOORDE 46 31 12 2 52 53 76 89 95 92 90 93 98 100 99 99 97 

207368875 COMMUNE D'UCCLE - GEMEENTE UKKEL 32 39 53 68 75 82 81 86 85 65 14 0 22 51 73 85 78 

207367489 COMMUNE DE FOREST - GEMEENTE VORST 40 56 20 67 70 89 93 93 88 87 79 87 88 81 71 79 81 

207389859 
COMMUNE DE WOLUWE-SAINT-LAMBERT - GEMEENTE SINT-LAMBRECHTS-
WOLUWE 86 90 95 96 97 98 99 99 99 99 99 99 99 96 92 96 83 

207202193 COMMUNE DE SAINT-JOSSE-TEN-NOODE - GEMEENTE SINT-JOOST-TEN-NODE 91 11 38 - - - - 33 34 64 85 94 98 99 97 91 94 
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COMMUNES WALLONNES 
                  

LA WALLONIE - WALLONIË                                    

207316021 VILLE DE WAVRE 78 81 83 92 94 87 89 89 93 84 55 42 64 67 62 57 69 

207282268 COMMUNE DE LA HULPE 98 - 97 - 99 76 88 90 92 92 91 86 89 91 69 56 76 

207409457 COMMUNE D'INCOURT - - - - - - - - - - - - - - 73 84 - 

207288604 COMMUNE DE BEAUVECHAIN - - - - 100 97 - 97 90 - - - 60 72 75 - 86 

207274647 COMMUNE DE CHAUMONT-GISTOUX - 100 96 - 91 88 86 92 94 - - 39 55 62 57 55 74 

216689981 VILLE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE 95 88 88 87 - - - - - - - - - 86 93   87 

216689783 COMMUNE D'ORP-JAUCHE 92 - - - 90 83 91 95 92 93 95 96 97 96 90 88 89 

216689387 COMMUNE DE HELECINE - - - - - 92 90 94 - - - - 71 70 - - 85 

206492610 COMMUNE DE PERWEZ - 100 89 94 96 81 77 62 75 79 87 91 93 87 86 68 75 

207313051 ADMINISTRATION COMMUNALE DE RAMILLIES - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207316219 ADMINISTRATION COMMUNALE DE JODOIGNE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207317605 ADMINISTRATION COMMUNALE DE LASNE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207227731 COMMUNE DE GREZ-DOICEAU - - - - - - - - 92 97 90 86 87 85 89 70 79 

207318296 ADMINISTRATION COMMUNALE DE NIVELLES - - - - - - - 99 99 - - - - 78 74 - - 

207277122 COMMUNE DE WATERLOO 91 - 96 98 94 - 87 93 94 93 71 71 72 84 80 80 85 

207312952 COMMUNE DE BRAINE-L'ALLEUD 98 98 99 99 99 98 93 97 92 64 52 58 66 74 74 71 79 

207310279 ADMINISTRATION COMMUNALE DE REBECQ - - - - - - - - - - - - - - -   - 

216690377 COMMUNE DE REBECQ - - - - - - - 99 97 90 65 48 68 74 - 80 82 

207315229 COMMUNE DE BRAINE-LE-CHATEAU 98 96 - - 97 98 89 93 89 - - 60 64 - - - 67 

207312556 ADMINISTRATION COMMUNALE DE CHASTRE - - - - - - - - - - - - - - -   - 

216690575 COMMUNE DE WALHAIN - - - - 90 93 86 92 94 96 92 79 - 80 83 72 78 
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207279793 COMMUNE D'ITTRE 84 - - 90 93 97 32 59 68 83 80 75 81 86 90 72 85 

207274350 VILLE DE GENAPPE - - - - - - - 92 89 76 27 2 0 27 55 78 67 

207314041 COMMUNE DE TUBIZE - - - - 100 - - 92 92 95 87 91 92 92 95 76 88 

206491422 COMMUNE DE COURT-SAINT-ETIENNE 95 92 76 86 91 97 91 94 96 89 55 40 49 65 72 76 85 

207275538 COMMUNE DE VILLERS-LA-VILLE - - 98 96 96 94 88 94 89 74 83 85 92 85 83 88 77 

207343933 VILLE DE LIEGE 0 0 35 45 66 25 0 0 0 0 0 0 0 0 0 38 48 

207342745 COMMUNE DE HERSTAL 96 98 89 91 89 91 93 93 96 98 99 100 99 99 99 99 98 

216694535 COMMUNE DE NEUPRE - - - - 99 - - 77 86 92 - 99 100 100 100 - - 

207340963 COMMUNE D'ESNEUX 52 71 - 93 100 - 100 99 99 99 100 - 100 100 100 100 100 

207347495 COMMUNE DE SPRIMONT 84 85 81 84 85 87 88 88 93 92 95 97 96 96 97 97 94 

207333441 COMMUNE DE HAMOIR - - - - - - - - 97 99 - - 100 94 - - - 

207333837 COMMUNE DE FERRIERES - - - - 92 96 98 99 97 - - 72 - - - - - 

207353831 COMMUNE DE BURDINNE - - - - - - - - 93 - 90 86 80 86 94 98 99 

207333738 COMMUNE DE HERON - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207380258 COMMUNE DE WASSEIGES - - - - - - - - - - - - - - 99 - - 

207376595 COMMUNE DE GEER - - - - - - - - - - - - - - 100 100 - 

207374617 COMMUNE DE BERLOZ - - - 96 94 97 92 96 97 99 100 99 98 99 - - - 

207375310 COMMUNE DE BRAIVES - - - - - - - 79 95 98 99 98 98 99 100 100 100 

207376991 VILLE DE HANNUT 89 98 97 98 99 100 99 99 99 100 100 100 100 100 100 100 100 

207378080 COMMUNE DE LINCENT - - - - - - - - - - - 98 99 - - - - 

207380159 VILLE DE WAREMME - 0 46 73 - 78 97 99 98 98 94 97 96 98 96 96 82 

207692143 COMMUNE DE FAIMES - - - - - - - - - 100 100 100 100 100 - 99 100 

207338389 COMMUNE D'AWANS 92 89 92 - - - - - 100 - - - 100 100 100 100 98 

207376397 COMMUNE DE FEXHE-LE-HAUT-CLOCHER - - - - - - - 100 100 100 - - - - - - 100 

207379268 COMMUNE DE REMICOURT - - - - - - - 99 99 99 98 99 - 99 100 - 100 

207376102 COMMUNE DE DONCEEL - - - - - - - - - - - 96 58 - - 37 39 
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207378773 COMMUNE D'OREYE - - - - - 97 89 - 96 98 99 86 - 93 97 100 100 

207375904 ADMINISTRATION COMMUNALE DE CRISNEE - - - - - - - - 99 99 - 100 100 100 - 100 94 

216694337 COMMUNE DE FLEMALLE 80 15 44 - 81 - - - 99 100 99 99 99 99 99 99 94 

207346705 COMMUNE DE SAINT-NICOLAS 79 97 97 99 77 83 86 91 93 94 98 99 99 100 100 99 97 

207338092 COMMUNE D'ANS 87 60 74 77 87 88 91 95 98 97 96 96 96 94 89 85 91 

207343636 COMMUNE DE JUPRELLE - - - - - - - - 100 - - - - - - - - 

207691747 COMMUNE DE GRACE-HOLLOGNE 92 - - - - 93 - 95 97 98 99 99 99 91 61 75 85 

207379466 ADMIN COMMUNALE DE SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE 88 96 98 98 98 98 - - 100 96 98 99 99 99 99 99 - 

207340864 ADMINISTRATION COMMUNALE D'ENGIS - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207334332 VILLE DE HUY 82 74 90 88 86 89 92 90 92 95 97 98 99 98 98 99 99 

207337104 COMMUNE DE WANZE 97 98 98 91 98 99 99 100 100 99 98 99 99 100 99 98 99 

207336708 COMMUNE DE VILLERS-LE-BOUILLET - - - - - - - - 100 - - - - - - - - 

207336213 COMMUNE DE VERLAINE - - - - - 99 100 100 100 100 100 100 100 100 97 97 95 

207330471 COMMUNE D'AMAY 70 - - - - - 100 100 100 98 99 99 98 94 91 91 94 

207334431 COMMUNE DE NANDRIN - - - - - - - - 100 100 - - - - - - - 

207355118 COMMUNE DE CLAVIER - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207334035 COMMUNE DE MARCHIN 84 95 98 94 94 - 99 100 96 97 99 100 98 99 94 95 96 

207334134 COMMUNE DE MODAVE - - 100 - 99 99 99 - 100 100 100 100 97 98 98 99 99 

207334728 COMMUNE D'OUFFET - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207369271 VILLE DE VISE 79 - 86 - 92 - - - 90 91 - 80 88 - - - - 

207340468 COMMUNE DE DALHEM - - 97 96 - - - - - - - - - - - - - 

207339280 COMMUNE DE BEYNE-HEUSAY - - - - - - - 97 98 98 - 99 100 - 100 100 100 

207341557 COMMUNE DE FLERON - 100 97 98 98 93 97 98 98 99 99 100 100 100 100 100 100 

207347396 COMMUNE DE SOUMAGNE - 96 97 97 98 95 93 92 95 97 93 97 97 98 98 99 99 

207371647 VILLE DE HERVE 82 87 - 97 98 99 99 97 72 81 86 - 99 100 100 100 100 

216694139 COMMUNE DE BLEGNY - - - - - - - - 96 - - - 78 88 93 98 100 
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207345418 COMMUNE D'OUPEYE - - - - - - - - 97 99 100 100 100 100 99 99 99 

207338884 ADMINISTRATION COMMUNALE DE BASSENGE - - - - - - - - - - - 100 97 98 98 94 96 

206618215 GEMEINDEVERWALTUNG VON EUPEN 95 96 92 95 84 91 94 94 95 98 99 97 97 98 99 100 99 

207541002 GEMEINDEVERWALTUNG VON BUTGENBACH - - - - - - - 97 - 98 - - 100 - 99 - - 

216694931 GEMEINDE BURG-REULAND - - - - - - - 86 86 - - 100 100 100 100 100 99 

207368974 COMMUNE DE LONTZEN 99 99 99 90 97 97 98 99 96 86 96 87 98 98 95 95 97 

207389958 COMMUNE DE LA CALAMINE 80 93 100 97 97 96 90 96 97 99 98 97 97 98 96 97 98 

207367984 COMMUNE DE RAEREN 98 99 100 100 99 100 100 97 99 99 76 - 86 96 100 100 100 

207400846 COMMUNE DE BULLANGE - GEMEINDE BULLINGEN 98 99 98 98 99 99 - 100 100 100 - - 92 97 99 99 100 

207402331 COMMUNE D'AMEL - - - - - - - - 100 100 - - - - - 100 - 

207078568 VILLE DE SAINT-VITH 95 98 98 99 89 93 84 95 98 99 - 98 99 100 98 99 99 

206644741 VILLE DE VERVIERS 89 95 96 98 98 94 96 97 93 97 97 85 94 89 86 87 89 

206644444 COMMUNE DE DISON 93 99 98 - - - - - - - - - - 95 98   - 

206621183 VILLE DE LIMBOURG 98 97 98 99 97 98 96 98 95 96 98 99 94 91 96 98 99 

206621975 COMMUNE DE WELKENRAEDT - - 55 2 0 0 0 0 3 45 76 88 91 96 98 99 100 

206618017 ADMINISTRATION COMMUNALE DE JALHAY - - - - - - - - - - - - - - - - - 

216695129 COMMUNE DE PLOMBIERES - - - - 100 - - - 100 - 0 23 60 90 99 98 99 

206621282 COMMUNE DE PEPINSTER - - - - - 97 - - 90 94 98 100 100 100 100 100 - 

216694733 COMMUNE DE TROOZ - - - - - - - - 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

207372736 COMMUNE D'OLNE 100 - - - 100 - - - 100 99 98 98 99 - 100 100 100 

207370459 COMMUNE D'AUBEL 99 99 100 97 98 98 96 97 98 99 100 - - 100 98 99 98 

216695327 COMMUNE DE THIMISTER-CLERMONT - - - - - - - - - - - - - 100 97 98 98 

206768366 COMMUNE DE SPA 98 98 91 87 94 79 87 93 88 34 94 97 94 95 - 96 95 

207373627 COMMUNE DE THEUX - 89 93 91 - 47 63 85 97 - 100 - - 99 99 99 100 

207338686 COMMUNE D'AYWAILLE - - - - - 93 95 87 89 93 98 100 100 100 100 100 100 

207403222 COMMUNE DE WAIMES (WEISMES) 80 90 93 - 100 100 95 97 99 100 100 - 100 99 100 99 99 
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206700763 STADT MALMEDY 79 84 62 41 73 85 95 - 96 99 99 99 99 92 82 80 88 

207690955 COMMUNE DE TROIS-PONTS 98 98 98 99 99 94 97 97 93 96 91 88 91 96 97 98 98 

207404014 COMMUNE DE STOUMONT - - 100 85 94 - - - 95 95 - - - - - 100 100 

207402430 COMMUNE DE LIERNEUX 98 97 98 99 99 99 99 97 98 98 100 - 90 94 98 100 89 

207362739 VILLE DE NAMUR 24 41 65 67 68 69 86 68 68 55 51 54 68 73 77 67 74 

216697109 COMMUNE DE SAMBREVILLE 93 100 97 96 96 97 99 100 100 96 76 85 74 87 94 95 94 

206690271 VILLE DE FOSSES-LA-VILLE - - - - - 75 - 81 85 - - - - - - - - 

216697802 COMMUNE DE LA BRUYERE 89 87 - - - - - 83 - - - 100 98 - 99 96 98 

207361452 COMMUNE DE SOMBREFFE - - - - - 98 99 - 98 - - - - - - - - 

207355811 COMMUNE DE FLOREFFE - - - 52 57 81 - 90 89 85 - 84 97 99 - - 100 

207372043 COMMUNE DE PROFONDEVILLE 77 - - 96 - 100 100 100 92 - - - 97 - 94 - 91 

207359769 ADM. COMMUNALE DE JEMEPPE-SUR-SAMBRE - 86 89 - - - - 87 90 96 - - - - -   - 

207258514 VILLE D'ANDENNE 91 99 100 100 100 96 97 98 99 96 83 0 73 77 90 96 98 

207359967 COMMUNE D'EGHEZEE - - - - - - - - 100 98 - - - - 91 - - 

207350762 COMMUNE D'ASSESSE - - - - - 63 81 - 98 100 100 99 99 99 95 97 93 

207362343 COMMUNE DE GESVES 100 - - 99 96 84 95 98 - - - 90 90 - - 88 95 

207358581 COMMUNE D'OHEY - - - - - 92 90 91 93 96 94 95 94 97 95 93 96 

207396292 COMMUNE DE HAMOIS - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207396490 COMMUNE DE HAVELANGE - - - - - - 85 90 94 98 - - 93 - - 93 90 

207399757 COMMUNE DE SOMME-LEUZE - - - - - - - - - - - - - - - - 94 

216697307 COMMUNE DE FERNELMONT 93 95 94 92 97 92 90 91 94 95 - - 100 99 - - 97 

206702050 VILLE DE DINANT - - 92 86 88 92 94 74 84 89 95 52 93 95 97 98 98 

206701357 ADMINISTRATION COMMUNALE D'ANTHEE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

206706604 COMMUNE D'YVOIR - - - - 100 97 92 95 97 97 99 99 99 97 98 98 99 

206701159 COMMUNE D'ANHEE - - - - - 94 93 - 98 98 - 99 100 100 94 98 93 

216696713 COMMUNE DE HASTIERE 88 88 90 87 88 86 89 89 92 95 95 92 95 89 83 87 73 
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216696911 COMMUNE DE VRESSE-SUR-SEMOIS 89 93 86 89 92 93 96 98 98 97 - - 82 87 81 87 89 

207394215 COMMUNE DE BIEVRE 96 - - - - - 96 - - 100 89 91 93 93 95 93 90 

206704525 COMMUNE DE HOUYET - - - - - - - 100 100 - - - - - - - - 

207394116 VILLE DE BEAURAING - - - - - - - - - - - - - - - - - 

206544672 COMMUNE DE GEDINNE 98 99 94 96 92 89 - - 98 100 - 98 99 100 - 90 95 

206706109 VILLE DE ROCHEFORT 72 69 82 82 91 88 95 92 82 14 0 16 - 89 100 100 97 

206701753 VILLE DE CINEY 96 98 99 98 97 98 84 90 92 97 100 94 93 95 98 99 98 

206626331 VILLE DE PHILIPPEVILLE 91 85 84 89 92 89 94 91 89 90 94 97 - - - 98 97 

206703040 COMMUNE DE FLORENNES - - - 97 99 86 - 91 95 53 62 74 83 90 - - 79 

207365115 COMMUNE DE CERFONTAINE - - - - 61 88 97 97 96 94 83 83 - 97 97 - 97 

207365016 COMMUNE DE METTET 100 100 100 98 99 99 99 98 96 98 98 - - - - - 93 

206625935 VILLE DE WALCOURT 94 91 94 84 88 87 84 87 87 79 94 84 89 88 86 86 89 

206626925 VILLE DE COUVIN 94 91 96 87 99 88 88 89 74 83 78 79 87 93 80 84 80 

216761742 COMMUNE DE VIROINVAL 92 97 99 100 100 - 86 - 91 94 95 91 95 97 84 - 95 

207364818 COMMUNE DE DOISCHE - - - - - - - - 93 92 88 - 93 27 - - 88 

207310774 VILLE DE CHARLEROI 55 57 47 40 54 42 58 65 68 78 84 91 74 73 25 47 49 

207280486 ADMINISTRATION COMMUNALE DE DAMPREMY - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207282961 ADMINISTRATION COMMUNALE DE MONCEAU-SUR-SAMBR - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207284644 COMMUNE DE MONTIGNY-LE-TILLEUL 95 97 - - - 99 99 95 95 93 - - - - - - - 

216692357 ADMINISTRATION COMMUNALE DE HAM-SUR-HEURE-NAL 91 92 - - 95 94 89 98 99 99 100 100 76 84 - - 98 

207284347 COMMUNE DE FONTAINE-L'EVEQUE - - 63 51 38 17 37 26 21 0 23 32 14 52 63 75 69 

207298106 COMMUNE D'ANDERLUES 97 - - - - - - - - - - - - - - - 83 

206628707 VILLE DE CHATELET 84 98 90 94 - 97 87 79 - - 100 - - - - 100 93 

216691169 COMMUNE DES BONS VILLERS - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207313348 VILLE DE FLEURUS 91 96 98 - - 99 - - 89 - - - - - - 100 99 

207283654 COMMUNALE DE PONT-A-CELLES 86 - - - 82 - 86 92 97 96 99 99 99 100 - - 100 



 

…………………………………………………………………………………………………………………………… 

67 

 

207318197 COMMUNE DE FARCIENNES 91 94 81 81 - - - - 92 95 98 91 97 95 92 96 92 

216690971 COMMUNE D'AISEAU-PRESLES 95 98 - 95 98 - 69 - - - - - - 97 97 - - 

207282169 COMMUNE DE GERPINNES 98 96 88 - - - - - 98 97 - - - 82 - - 93 

207301767 COMMUNE DE FROIDCHAPELLE 97 100 100 100 100 100 - - 100 98 99 99 100 100 89 92 50 

207300678 VILLE DE CHIMAY 38 - - - - - - 91 81 67 77 73 - 79 70 61 65 

216692753 COMMUNE DE SIVRY-RANCE - 79 84 - - - 80 90 95 98 - - - 87 34 80 - 

207298502 VILLE DE BEAUMONT - - - 100 84 87 94 96 98 99 99 99 - - - - - 

206475683 ADMINISTRATION COMMUNALE DE THUIN - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207302559 COMMUNE DE LOBBES - - - - - 84 85 - - - - - - - - - - 

207300876 COMMUNE D'ERQUELINNES - 82 80 52 66 72 45 0 32 64 - 73 0 43 67 78 84 

207303747 COMMUNE DE MERBES-LE-CHATEAU - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207303054 COMMUNE DE MOMIGNIES 96 94 94 86 76 74 61 60 55 61 55 71 84 79 87 87 - 

206524975 VILLE DE BASTOGNE 87 85 - 83 86 78 91 93 93 95 95 93 98 94 92   86 

207381446 ADMINISTRATION COMMUNALE DE MARTELANGE 76 84 - - - - - - 77 62 83 - - - 98 96 - 

207383129 COMMUNE DE FAUVILLERS 91 95 85 - 81 90 90 - - 93 - 90 83 - - - 99 

207691846 COMMUNE DE VAUX-SUR-SURE 82 79 91 92 93 96 - - - - - - - - - 82 92 

206700862 VILLE DE HOUFFALIZE - - - - - 99 99 99 - 100 - - 94 94 88 93 - 

216695525 COMMUNE DE GOUVY 91 80 77 75 81 81 89 95 93 97 98 84 86 84 89 89 95 

216695723 COMMUNE DE SAINTE-ODE - 100 98 98 - 95 94 - 98 100 99 80 86 90 94 100 86 

207382733 COMMUNE DE BERTOGNE - - - - - - - - - 100 100 - - - - - - 

207384812 COMMUNE DE VIELSALM - 91 94 86 92 96 76 0 23 19 72 85 91 90 94 83 85 

206524876 VILLE D'ARLON 87 12 0 10 20 52 72 77 84 87 84 86 88 88 - 97 97 

207380456 COMMUNE D'ATTERT 93 - - - - - - 100 100 88 - - - - - - - 

207349277 ADMINISTRATION COMMUNALE D'HABAY - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207392928 COMMUNE DE TINTIGNY 83 93 90 94 93 85 93 92 95 93 - 96 96 95 98 95 95 

207348782 COMMUNE D'ETALLE 86 93 91 95 96 96 97 97 98 98 - 99 - - 100 98 99 



 

…………………………………………………………………………………………………………………………… 

68 

 

207392433 COMMUNE DE SAINT-LEGER - - - - - - - 86 87 - - - - - - - 92 

207391641 COMMUNE DE MUSSON 87 94 96 88 84 80 83 91 86 91 95 87 82 87 84 83 38 

206524777 VILLE DE VIRTON 60 69 74 79 72 77 46 - - 72 - 78 79 - - - - 

216696515 COMMUNE DE ROUVROY 79 85 - - - - - - - - - - - - - - 85 

207391443 COMMUNE DE MEIX-DEVANT-VIRTON 94 94 - - - - - - - - - - - - - - - 

207381644 COMMUNE DE MESSANCY - 96 94 94 98 99 85 95 97 99 100 - 100 100 100 - 100 

207380357 ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

216696119 COMMUNE DE LIBRAMONT-CHEVIGNY 96 94 94 91 91 95 93 93 85 90 93 96 98 99 85 73 75 

207348584 VILLE DE CHINY 97 98 99 100 94 89 93 96 99 100 100 100 100 100 100 100 100 

207348980 VILLE DE FLORENVILLE 98 97 98 - - 97 95 95 98 99 100 - - - - 99 99 

206544969 VILLE DE BOUILLON 89 65 42 62 47 65 81 93 99 100 100 85 88 93 96 97 96 

206543781 VILLE DE NEUFCHATEAU 94 72 - - 94 84 11 46 55 73 88 65 0 0 - 70 79 

206566052 COMMUNE DE PALISEUL 99 - - - - 88 84 94 95 63 58 68 92 95 58 80 82 

206567339 COMMUNE DE LEGLISE 84 91 89 94 90 80 91 - - 88 - 88 93 - - 87 - 

206564666 VILLE DE SAINT-HUBERT 75 89 91 95 95 91 82 86 91 91 91 89 94 92 91 93 97 

206567042 COMMUNE DE BERTRIX 100 100 100 100 100 100 96 97 97 99 98 99 89 92 83 91 94 

206565953 COMMUNE DE D'HERBEUMONT - - - - - - - - 97 96 - - - - - 89 89 

206564963 COMMUNE DE LIBIN 82 89 88 91 - - 97 - - - - - 82 - - 87 91 

207347891 VILLE DE MARCHE-EN-FAMENNE 65 74 - - - - - - - - - 98 98 96 - - - 

206565755 COMMUNE DE WELLIN 63 25 43 65 73 - - 100 95 91 90 93 95 92 95 97 97 

207391344 COMMUNE DE TELLIN - 92 - - 86 79 80 82 81 89 92 91 95 90 90 92 95 

206565656 COMMUNE DE DAVERDISSE - - 98 - - - - - - - - - - - - - - 

207386196 VILLE DE DURBUY - 91 94 95 95 95 97 96 97 93 95 90 93 91 95 97 96 

207401935 COMMUNE DE NASSOGNE - 98 98 - - - - 60 74 - - - - - - - - 

216695921 COMMUNE DE MANHAY 99 100 - - 100 100 100 100 100 99 56 69 86 94 99 54 55 

206578821 COMMUNE DE TENNEVILLE 73 76 81 79 87 87 90 89 90 90 94 89 89 94 96 65 69 
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206578722 VILLE DE LA ROCHE-EN-ARDENNE - - - - - - - - - - - - 100 - - - 89 

207387978 COMMUNE DE RENDEUX - - - - - 85 - - - - - - 90 - 0 - 35 

206544474 COMMUNE DE HOTTON 89 27 49 55 86 95 97 96 94 92 95 92 96 - - - 92 

207386295 COMMUNE D'EREZEE 89 95 92 93 - 86 72 - - 94 - 79 81 - - 84 74 

207656808 VILLE DE MONS 73 67 56 74 74 79 73 36 54 55 71 71 78 60 0 0 0 

216691763 COMMUNE DE QUEVY 89 - 88 92 - - - 100 - - - - - - - - - 

207289295 COMMUNE DE JURBISE - - 77 83 - - - 93 - 94 94 - 92 95 98 - 97 

207298995 VILLE DE SOIGNIES - 52 69 87 92 86 84 89 85 89 93 88 90 82 28 68 79 

207297017 VILLE DU ROEULX - - - - - - - - - - 97 98 87 99 - - - 

207287713 COMMUNE DE FRAMERIES - - - - - - - - - - - 100 100 99 100 100 100 

207294047 VILLE DE BRAINE-LE-COMTE 84 77 83 83 92 92 87 90 85 79 61 53 67 79 77 85 79 

207296819 ADMINISTRATION COMMUNALE DE LA LOUVIERE 93 91 87 - - - - - - - - - - - -   - 

871429489 VILLE DE LA LOUVIERE - 80 75 73 61 74 63 51 57 63 32 62 60 71 42 0 10 

207294740 ADMINISTRATION COMMUNALE D'ESTINNES - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207294146 ADMINISTRATION COMMUNALE DE BINCHE - - - - - - - - - - - - - - - - - 

207303846 ADMINISTRATION COMMUNALE DE MORLANWELZ - - - 94 - - - - - - - - - - -   - 

207283951 COMMUNE DE SENEFFE 13 - 81 89 95 97 99 99 99 - - - - 76 87 - 29 

207295136 ADMINISTRATION COMMUNALE D'ECAUSSINNES - - - - - - - - - - - - - - -   - 

207286129 COMMUNE DE BOUSSU 81 91 - - 96 - 81 0 0 0 0 0 0 17 - - 95 

207279397 COMMUNE DE BERNISSART 93 94 97 97 96 97 - 99 99 99 99 99 92 96 97   97 

207292067 ADMINISTRATION COMMUNALE DE SAINT-GHISLAIN 99 100 100 99 - - - - - - - - - - -   - 

216691367 COMMUNE DE COLFONTAINE 81 93 93 95 87 92 95 98 99 96 96 98 93 95 96 94 96 

207410546 COMMUNE DE HENSIES - - 78 93 - - - - 87 85 - - - - - - - 

207286822 COMMUNE DE DOUR 97 99 100 99 98 98 - - 94 94 - 88 89 89 76 77 67 

216691565 COMMUNE D'HONNELLES - - - - - - - - - - - - - - - - 100 

207291572 COMMUNE DE QUAREGNON 95 96 93 96 98 99 97 98 98 98 94 94 93 96 98 99 98 
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207354920 VILLE DE TOURNAI 79 84 84 80 77 76 69 80 88 89 85 50 56 66 74   77 

207148250 VILLE DE PERUWELZ 81 90 80 79 78 78 85 84 92 - - 97 97 92 95 97 98 

207355019 COMMUNE DE RUMES - - - - - 100 100 - - - - 95 96 - 92 95 97 

216692951 COMMUNE DE BRUNEHAUT - 95 - 73 71 76 76 82 - - - 98 91 - - - 88 

207306717 VILLE D'ANTOING - 93 89 - 77 84 86 93 95 96 - 53 57 64 28 45 44 

207294443 VILLE DE MOUSCRON 96 98 93 92 91 96 98 99 99 99 99 98 89 73 80 80 86 

207309091 COMMUNE D'ESTAIMPUIS 45 74 88 92 84 82 76 64 59 41 7 28 15 15 15 30 59 

207332352 COMMUNE DE PECQ - - - 100 90 96 98 95 96 95 96 97 - - - - 99 

216693347 ADMINISTRATION COMMUNALE DE MONT-DE-L'ENCLUS - - - - - - - - - - - - - - - 100 - 

207308596 COMMUNE DE CELLES - - - 99 99 - - - - - - - - - - - 73 

207293651 VILLE DE COMINES-WARNETON 93 97 72 85 88 92 97 98 99 99 99 99 97 64 76 83 94 

207281476 VILLE D'ATH 82 88 83 87 83 90 91 93 93 88 94 88 82 85 85 87 84 

207293750 ADMINISTRATION COMMUNALE DE SILLY - - - - - - - - - - - - - - - - - 

206667606 VILLE D'ENGHIEN - - - - - - - - - 66 73 82 93 - - 100 - 

207297116 VILLE DE LESSINES 99 100 99 100 100 100 97 98 96 97 83 87 93 97 99 100 100 

207290681 COMMUNE DE LENS - - - - - - - - - - - - - - 88 93 - 

207312358 ADMINISTRATION COMMUNALE DE FLOBECQ - - - - - - - - - - - - - - - - 48 

207312259 COMMUNE D'ELLEZELLES - - - - - - - - - - - - - - - - - 

216693149 VILLE DE LEUZE-EN-HAINAUT - - - - - 57 71 86 - - - - - - - - - 

216690773 COMMUNE DE FRASNES-LEZ-ANVAING - 70 - - - - - - - - - 66 89 - - - 92 

207280090 COMMUNE DE BRUGELETTE - - - - - - - - 48 - - - - - - - 97 

207316714 VILLE DE CHIEVRES - - - - 86 73 52 46 80 76 88 - - - - - - 

207309784 COMMUNE DE BELOEIL 66 86 98 96 96 97 99 95 93 96 95 91 95 96 98 98 95 
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Opinion: La loi contre les retards de paiement 
n’offre pas une protection suffisante aux PME 

 
La vitesse à laquelle les pouvoirs publics et les entreprises paient leurs factures est essentielle pour une 
croissance économique saine. Une nouvelle étude révèle que la loi relative à la lutte contre les retards de 
paiement, entrée en vigueur en 2013, a sensiblement amélioré le comportement de paiement des 
entrepreneurs belges. Mais pour le groupe le plus fragile, les PME, elle n'atteint pas pleinement son 
objectif. 
 
Chaque année, quelque 9 milliards d'euros de factures impayées partent en fumée. Chaque entreprise a ainsi 
perdu un montant égal à 2,8 % de son chiffre d’affaires total en moyenne. Les paiements tardifs ont de lourdes 
conséquences pour la santé de nos entreprises. Car tous ceux qui doivent attendre leur argent sont contraints 
de préfinancer leur production ou leurs services. Ces moyens de fonctionnement coûtent de l'argent, et il y a 
moins de trésorerie disponible pour investir et innover. Songeons aux intérêts perdus sur l’argent des clients, les 
risques et coûts supplémentaires qui vont de pair avec les paiements tardifs et le bénéfice mis sous pression. 

 

Small Business Act 
 
Pour améliorer le comportement de paiement entre les entreprises et les pouvoirs publics, une directive 
européenne a été élaborée à l'été 2011. Celle-ci cadre dans le Small Business Act, une initiative pour améliorer 
la position concurrentielle des petites et moyennes entreprises. Fin 2013, la directive a été transposée en loi 
dans notre pays : la loi concernant la lutte contre les retards de paiement. Objectif ? Raccourcir les délais de 
paiement. Jusqu’alors, toute entreprise était libre de fixer ses propres conditions de paiement, de sorte que dans 
la pratique, certains grands acteurs abusaient de leur pouvoir pour imposer des délais de paiement très longs à 
leurs fournisseurs. 
 

Accords équitables 
 
Concrètement, la loi belge concernant la lutte contre les retards de paiement stipule que si aucun accord n’est 
fixé, les paiements doivent toujours être effectués dans les 30 jours. Ou, avec des accords clairs, dans les 60 
jours. Dès que le délai convenu est dépassé, le fournisseur a automatiquement droit à des intérêts et au 
remboursement de ses coûts. Mais, et c’est là que le bât blesse, la loi autorise aussi des exceptions sur la base 
« d’accords équitables ». Ce que cette équité signifie précisément ? Le législateur reste vague à ce sujet. 
 
La loi produit incontestablement son effet. L’étude du comportement de paiement des entreprises réalisée par 
Graydon au premier trimestre 2015 montre une amélioration sensible. Si les entreprises et les autorités payaient 
en 2011 encore 15% de leurs factures avec plus de 90 jours de retard, elles ne sont aujourd'hui 'plus que' 8%.  
 
Mais il faut bien dire que tout cela n’est pas exclusivement dû à la loi relative à la lutte contre les retards de 
paiement. Après la crise économique, les entreprises ont pris conscience de la problématique des paiements. 
Quoi qu’il en soit, les entreprises tâchent de récupérer plus rapidement leur argent. Les délais de paiement font 
également toujours partie d’un accord commercial. 

 

Un effet pervers involontaire 
 
Mais malheureusement, la loi exerce aussi un effet pervers involontaire. Ce sont surtout les grandes entreprises 
qui profitent de la mesure. La loi leur donne la force de frappe requise pour obliger leurs (petits) clients à payer 
plus rapidement. C’est leur droit, mais à l’inverse, certains utilisent la possibilité de dérogation pour mettre leurs 
propres fournisseurs sous pression afin qu’ils acceptent des délais de paiement plus longs. Ces plus petits 
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fournisseurs n’osent pas demander eux-mêmes des paiements plus rapides, par crainte de nuire à leurs intérêts 
commerciaux. La loi relative à la lutte contre les retards de paiement manque ainsi sa cible : ceux auxquels la loi 
était destinée, en fait, ne sont pas (assez) aidés. 

 

Des exceptions uniquement sur la base des meilleurs payeurs 
 
Mais il ne faut pourtant pas jeter le bébé avec l’eau du bain. La directive est actuellement évaluée au niveau 
européen : c’est le moment idéal pour y apporter quelques améliorations. 
 
Tout d’abord, les exceptions doivent être mieux définies. Les meilleures pratiques dans un secteur donné 
constituent un bon cadre de référence. Si quelqu’un veut déroger au délai de 30 jours, ce n’est possible que 
dans les limites des meilleurs payeurs du secteur. C’est justement pour cette raison que Graydon présente les 
délais de paiement courants dans chaque secteur. 
 
Les PME ont besoin de davantage de soutien pour réagir activement vis-à-vis de leurs partenaires commerciaux 
qui ne respectent pas leurs conditions de paiement ou qui imposent des conditions trop lourdes. Le législateur 
pourrait par exemple donner davantage de pouvoir à des organisations d’intérêt comme Unizo, Voka ou des 
fédérations sectorielles pour détecter et attaquer ceux qui paient systématiquement et délibérément en retard. 
Une autre possibilité serait d’imposer une obligation comptable de réclamer des intérêts de retard en cas de 
paiement tardif. 
 

Et les particuliers? 
 
Un dernier handicap de la loi, non-négligeable, est le fait qu'elle ne règle que les accords de paiement entre les 
entreprises, et entre les entreprises et les pouvoirs publics. Mais de nombreuses PME livrent également à des 
particuliers, qui ne paient pas toujours de manière exemplaire. Songeons au secteur de la construction, où les 
clients conservent souvent une partie de la somme due, comme une espèce de garantie. Les entrepreneurs 
n’osent pas toujours imposer de meilleures conditions ou demander des acomptes. Ici encore, le législateur 
pourrait jouer un rôle, par exemple, en édictant une loi distincte pour les conditions de paiement applicables aux 
particuliers, ou plus simplement encore, avec une campagne de sensibilisation efficace.  
 
Le principal facteur de cette prise de conscience se situe chez la PME proprement dite : se faire mieux payer fait 
souvent la différence entre le bénéfice et la perte. 
 
 
 
Eric Van den Broele 

Senior Manager Research and Development Graydon 
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Annexe 1: Analyse de l’échantillon de l’enquête 
UCM 

Sept répondants sur dix (70,4%) sont des hommes et seulement trois sur dix (31,1%) sont des  femmes. Cette 

surreprésentation des hommes est cohérente avec la répartition par genre des chefs d’entreprise/activité même 

s’il y a une légère surreprésentation des hommes. En effet, il y a légèrement moins d’hommes (67,8%) dans la 

population d’indépendants
8
 que dans notre échantillon. 

 

 
 
En termes d’âge, la majorité des personnes ayant répondu à l’enquête (53,3%) a 45 ans ou plus. La proportion 

de « jeunes » (moins de 35 ans) est relativement faible (18,9%). Si l'on compare avec la pyramide d’âge des 

indépendants, on constate que la ventilation observée dans l’enquête est fort proche de celle observée dans la 

population d’indépendants.  

 

 

                                                        
8
 données de l’Inasti 

Femme

Homme

0,0% 20,0% 40,0% 60,0% 80,0%

29,6% 

70,4% 

Quel est votre profil ? (genre) 

Moins de 25 ans

Entre 25 et 34 ans

Entre 35 et 44 ans

Entre 45 et 54 ans

Entre 55 et 64 ans

Plus de 64 ans

0,0% 20,0% 40,0%

2,4% 

16,5% 

27,7% 

29,5% 

17,9% 

5,9% 

Quel est votre âge ? 
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Presque la totalité des personnes (85%) ayant répondu à l’enquête sont dirigeants de leur  activité. Sept sur dix 

(69,6%) sont également propriétaire principal. Une très petite minorité (3,5%) des répondants est dirigeante de 

l’activité/entreprise sans participation dans son capital. 

 

 

 
 

C’est la SPRL (405%) qui est la forme juridique la plus utilisée par les entreprises interrogées. Les indépendants 

exerçant en personne physique viennent en deuxième position et représentent près d’un répondant sur deux 

(45,2%). Dans la catégorie « autre », on retrouve essentiellement des formes juridiques peu communes comme 

les sociétés en commandite, des SCRL et certaines ASBL. 

 

Actionnaire sans implication directe dans
la gestion de l'entreprise

Dirigeant sans participation dans le capital

Autre (veuillez préciser)

Dirigeant et associé (50% des parts ou
moins)

Dirigeant et propriétaire principal (plus de
50% des parts)

0,0% 20,0% 40,0% 60,0% 80,0%

0,7% 

3,5% 

10,8% 

15,4% 

69,6% 

Quelle est votre place dans l'entreprise/activité ? 
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Près de la majorité de l’échantillon (46,7%) est composée d’activités occupant une personne ou moins. La part 

d’entreprises qui occupe plus de 50 ETP est quant à elle très faible (1%). Dans son ensemble, l’échantillon est 

essentiellement composé de TPE (91,1%), ce qui est cohérent avec la nature du tissu économique wallon et 

bruxellois. 

 

 
 

SPRL-S

Autre (veuillez préciser)

SA

Personne physique (indépendant à titre
complémentaire)

Personne physique (indépendant à titre
principal)

SPRL

0,0% 20,0% 40,0%

0,2% 

5,3% 

9,2% 

15,2% 

30,0% 

40,0% 

Sous quelle forme juridique exercez-vous votre activité ? 

Entreprise unipersonnel

TPE (1-9 salariés)

PME (10-50 salariés)

> de 50

0,0% 20,0% 40,0% 60,0%

46,7% 

44,4% 

7,9% 

1,0% 

Combien de personnes (vous compris) sont occupées dans 
l'entreprise/activité ? 
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Les entrepreneurs de la province du Hainaut (24,1 %), de Liège (21 %) et de Namur (21 %) représentent près de 

deux tiers (66,1%) de l’échantillon ayant répondu à l’enquête.  Si l'on compare avec la population 

d’indépendants, on constate une surreprésentation des réponses namuroises qui peut s’expliquer par un « effet 

de siège » (c’est dans cette province que l’UCM compte proportionnellement le plus grand nombre de membres 

et de clients). A contrario, les entrepreneurs bruxellois sont sous-représentés dans notre échantillon. Cela 

s’explique en partie par le fait que l’étude s’adressait uniquement aux entrepreneurs francophones qui ne 

représentent qu’une partie de l’ensemble des entrepreneurs bruxellois.  

 

 

 
 
 

Le secteur le plus représenté dans l’échantillon est le secteur des services. Cette catégorie regroupe les 

services aux personnes, aux entreprises et les professions libérales
9
. Presque la moitié de répondant (48,5%) 

classe son activité dans cette catégorie qui « de facto » joue un rôle de catégorie résiduaire par rapport aux 

secteurs qui étaient clairement identifiés dans la question. 

 

Parmi les secteurs clairement identifiés, on constate surtout une sous-représentation des secteurs du commerce 

de détail et de l’horeca. Cette sous-représentation s’explique probablement par les pratiques de paiement qui y 

sont en vigueur (le paiement se fait généralement directement). Ces secteurs sont donc moins concernés par les 

problèmes de retards ou délais de paiement et  il est probable qu’ils aient par conséquent répondu en moins 

grand nombre à notre questionnaire qui portait explicitement sur ces questions. 

                                                        
99

 Le secteur d’activité d’une partie des répondants a été identifié via son code nace. Dans un souci de comparabilité 
de l’ensemble de l’échantillon. 

Luxembourg

Bruxelles

Brabant wallon

Namur

Liège

Hainaut

0,0% 20,0% 40,0%

10,0% 

10,8% 

13,2% 

21,0% 

21,0% 

24,1% 

Dans quelle province (région) votre entreprise/activité est-elle 
située ? 
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Transport & logistique

Agriculture

Horeca

Commerce de gros

Industrie

Professions médicales et paramédicales

Commerce de détail

Construction

Services

0,0% 20,0% 40,0% 60,0%

1,7% 

2,4% 

3,4% 

3,7% 

5,9% 

8,4% 

9,8% 

16,1% 

48,5% 

Dans quel secteur votre entreprise/activité est-elle active 
? (maximum deux choix) 
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Annexe 2: Tableau sectorielle des scores de 
paiement 

 

 
Aperçu d’ensemble des scores de paiement par secteur (sur base de NACE-2) 
 

NACE-2 Secteurs 
Q1 

2015 
Q4 

2015 
Q1 

2016 

98 
Activités indifférenciées des ménages en tant que producteurs de biens et services pour 
usage propre 

1,64 10,00 10,00 

99 Activités des organisations et organismes extraterritoriaux 9,79 9,24 9,73 

45 Commerce de gros et de détail et réparation véhicules automobiles et de motocycles 9,56 9,49 9,46 

30 Fabrication d'autres matériels de transport 9,29 9,44 9,36 

26 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 9,24 9,29 9,35 

65 
Assurance, réassurance et caisses de retraite, à l'exclusion des assurances sociales 
obligatoires  

9,65 9,10 9,35 

24 Métallurgie 9,11 9,41 9,34 

20 Industrie chimique 9,29 9,44 9,31 

21 Industrie pharmaceutique 9,23 9,41 9,31 

17 Industrie du papier et du carton 9,34 9,31 9,31 

15 Industrie du cuir et de la chaussure 9,14 9,18 9,30 

87 Activités médico-sociales et sociales avec hébergement 9,44 9,44 9,29 

22 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 9,24 9,34 9,29 

27 Fabrication d'équipements électriques 9,14 9,24 9,26 

29 Construction et assemblage de véhicules automobiles, de remorques et de semi-remorques 9,31 9,08 9,25 

19 Cokéfaction et raffinage 9,56 9,01 9,24 

72 Recherche-développement scientifique 9,26 9,24 9,21 

62 Programmation, conseil et autres activités informatiques 8,91 9,14 9,21 

61 Télécommunications 9,14 9,01 9,19 

35 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 9,36 8,99 9,19 

14 Industrie de l'habillement 8,58 9,24 9,14 

47 Commerce de détail, à l'exception des véhicules automobiles et des motocycles 9,11 9,11 9,14 

37 Collecte et traitement des eaux usées 8,60 8,89 9,14 

28 Fabrication de machines et d'équipements n.c.a. 9,24 9,11 9,11 

51 Transports aériens 8,94 8,98 9,09 

13 Fabrication de textiles 8,81 9,21 9,01 

10 Industries alimentaires  8,96 9,16 9,01 

12 Fabrication de produits à base de tabac 9,49 8,96 9,00 

9 Services de soutien aux industries extractives 9,53 9,58 8,99 
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NACE-2 Secteurs 
Q1 

2015 
Q4 

2015 
Q1 

2016 

73 Publicité et études de marché 9,11 9,21 8,99 

53 Activités de poste et de courrier 8,44 8,79 8,99 

36 Captage, traitement et distribution d'eau 8,93 9,23 8,98 

2 Sylviculture et exploitation forestière 8,54 8,89 8,98 

78 Activités liées à l'emploi 8,43 8,76 8,96 

91 Bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles 8,89 9,10 8,95 

77 Activités de location et location-bail 9,06 8,80 8,94 

39 Dépollution et autres services de gestion des déchets 9,20 9,26 8,93 

46 Commerce de gros, à l'exception des véhicules automobiles et des motocycles 9,09 9,04 8,91 

32 Autres industries manufacturières 8,83 8,81 8,91 

25 Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des équipements 8,85 8,90 8,88 

84 Administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire 9,26 8,59 8,88 

38 Collecte, traitement et élimination des déchets; récupération 9,11 8,99 8,85 

94 Activités des organisations associatives 9,11 9,04 8,84 

23 Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 9,11 8,80 8,83 

64 Activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite 8,75 8,84 8,80 

11 Fabrication de boissons 8,83 8,80 8,79 

82 Services administratifs de bureau et autres activités de soutien aux entreprises 8,89 8,88 8,78 

88 Action sociale sans hébergement 9,04 9,06 8,76 

86 Activités pour la santé humaine 9,28 9,08 8,74 

16 
Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à l'exception des meubles; 
fabrication d'articles en vannerie et sparterie 

8,63 8,65 8,68 

58 Édition 8,71 8,58 8,64 

42 Génie civil 8,38 8,15 8,64 

80 Enquêtes et sécurité 8,18 8,10 8,63 

52 Entreposage et services auxiliaires des transports 8,80 8,86 8,60 

43 Travaux de construction spécialisés 8,38 8,40 8,58 

92 Organisation de jeux de hasard et d'argent 8,53 8,63 8,56 

85 Enseignement 8,31 8,56 8,55 

8 Autres industries extractives 8,63 8,66 8,54 

81 Services relatifs aux bâtiments; aménagement paysager 8,50 8,63 8,53 

31 Fabrication de meubles 8,53 8,58 8,50 

60 Programmation et diffusion de programmes de radio et de télévision 9,06 8,50 8,50 

75 Activités vétérinaires 8,84 9,09 8,48 

95 Réparation d'ordinateurs et de biens personnels et domestiques 8,29 8,18 8,46 

69 Activités juridiques et comptables 7,96 8,31 8,45 

63 Services d'information 8,69 8,73 8,44 
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NACE-2 Secteurs 
Q1 

2015 
Q4 

2015 
Q1 

2016 

66 Activités auxiliaires de services financiers et d'assurance 8,84 8,31 8,44 

70 Activités des sièges sociaux; conseil de gestion 8,53 8,56 8,43 

59 
Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision; 
enregistrement sonore et édition musicale 

8,35 8,28 8,39 

33 Réparation et installation de machines et d'équipements 8,54 8,38 8,34 

49 Transports terrestres et transport par conduites 8,28 8,24 8,28 

71 Activités d'architecture et d'ingénierie; activités de contrôle et analyses techniques 8,05 8,28 8,25 

79 Activités des agences de voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes 9,13 8,00 8,25 

96 Autres services personnels 8,08 8,39 8,23 

41 Construction de bâtiments; promotion immobilière 8,25 8,14 8,20 

18 Imprimerie et reproduction d'enregistrements 8,54 7,73 8,20 

55 Hébergement 8,15 8,13 7,99 

7 Extraction de minerais métalliques 9,90 5,35 7,98 

90 Activités créatives, artistiques et de spectacle 8,41 7,56 7,84 

74 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 7,49 7,83 7,79 

93 Activités sportives, récréatives et de loisirs 7,86 7,58 7,74 

3 Pêche et aquaculture 6,40 6,99 7,61 

1 Culture et production animale, chasse et services annexes 8,01 7,69 7,59 

97 Activités des ménages en tant qu'employeurs de personnel domestique 7,39 7,63 7,34 

50 Transports par eau 8,11 7,46 7,26 

68 Activités immobilières 7,43 6,54 6,81 

56 Restauration 6,24 6,26 6,31 
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Annexe 3: Graphiques évolutives secteurs Nace-5 
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Annexe 4: Jours clients fournisseurs (DSO) sur 
base des comptes annuels 2014 

   

  
 

  
Jours crédit 

clients 
Jours crédit 
fournisseurs 

NACE5 Secteurs 
Entrepr
actifs 

Q3 Med. Q1 Q3 Med. Q1 

01110 

Culture de céréales (à l'exception du riz), de légumineuses et de 

graines oléagineuses 4903 187 99 28 144 73 41 

01120 Culture du riz 6 0 0 0 0 0 0 

01130 Culture de légumes, de melons, de racines et de tubercules 2707 71 22 9 139 49 31 

01140 Culture de la canne à sucre 1 0 0 0 0 0 0 

01150 Culture du tabac 1 0 0 0 0 0 0 

01160 Culture de plantes à fibres 27 0 0 0 0 0 0 

01191 Culture de fleurs 959 47 22 7 143 33 18 

01199 Autres cultures non permanentes n.c.a. 101 233 197 78 96 69 38 

01210 Culture de la vigne 60 0 0 0 0 292 0 

01220 Culture de fruits tropicaux et subtropicaux 12 0 0 0 0 0 0 

01230 Culture d'agrumes 5 0 0 0 0 0 0 

01240 Culture de fruits à pépins et à noyau 1621 41 38 37 42 33 12 

01250 Culture d'autres fruits d'arbres ou d'arbustes et de fruits à coque 151 0 3 0 0 7 0 

01260 Culture de fruits oléagineux 4 0 0 0 0 0 0 

01270 Culture de plantes à boissons 5 0 0 0 0 0 0 

01280 

Culture de plantes à épices, aromatiques, médicinales et 

pharmaceutiques 39 0 0 0 0 17 0 

01290 Autres cultures permanentes 69 0 100 0 376 154 125 

01301 Exploitation de pépinières, sauf pépinières forestières 658 53 30 10 63 38 12 

01309 Autre reproduction de plantes 132 0 103 0 153 58 27 

01410 Élevage de vaches laitières 2848 59 33 28 98 54 15 

01420 Élevage d'autres bovins et de buffles 398 38 31 28 273 11 3 

01430 Élevage de chevaux et d'autres équidés 808 77 40 20 137 37 3 

01440 Élevage de chameaux et d'autres camélidés 4 0 0 0 0 0 0 

01450 Élevage d'ovins et de caprins 1110 30 11 3 56 21 10 

01461 Élevage de porcs reproducteurs 1192 46 22 13 60 43 10 

01462 Élevage de porcs à l'engrais 609 42 27 8 97 42 17 

01471 Elevage de poules 585 53 31 14 42 27 19 

01472 Production d'œufs de volailles 81 0 75 0 0 239 0 

01479 Élevage de volailles, sauf poules 130 36 11 10 37 30 28 

01490 Élevage d'autres animaux 1064 83 57 11 62 36 21 
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Jours crédit 

clients 
Jours crédit 
fournisseurs 

NACE5 Secteurs 
Entrepr
actifs 

Q3 Med. Q1 Q3 Med. Q1 

01500 Culture et élevage associés 29027 156 80 30 108 54 23 

01610 Activités de soutien aux cultures 3212 171 99 56 127 60 24 

01620 Activités de soutien à la production animale 1449 56 30 4 60 43 17 

01630 Traitement primaire des récoltes 84 105 41 21 149 33 12 

01640 Traitement des semences 20 0 0 0 0 0 0 

01700 Chasse, piégeage et services annexes 44 0 22 0 0 54 0 

02100 Sylviculture et autres activités forestières 565 58 42 22 35 14 3 

02200 Exploitation forestière 1956 107 51 32 112 59 13 

02300 

Récolte de produits forestiers non ligneux poussant à l'état 

sauvage 3 0 0 0 0 0 0 

02400 Services de soutien à l'exploitation forestière 335 39 20 2 52 43 6 

03110 Pêche en mer 161 98 7 1 160 25 14 

03120 Pêche en eau douce 11 0 0 0 0 0 0 

03210 Aquaculture en mer 4 0 0 0 0 0 0 

03220 Aquaculture en eau douce 108 418 112 24 301 107 24 

05100 Extraction de houille 2 0 0 0 0 0 0 

05200 Extraction de lignite   0 0 0 0 0 0 

06100 Extraction de pétrole brut 2 0 0 0 0 0 0 

06200 Extraction de gaz naturel 2 0 25 0 0 16 0 

07100 Extraction de minerais de fer 2 0 106 0 0 952 0 

07210 Extraction de minerais d'uranium et de thorium   0 0 0 0 0 0 

07290 Extraction d'autres minerais de métaux non ferreux 2 0 187 0 0 28 0 

08111 Extraction de pierres ornementales et de construction 143 69 52 38 113 79 47 

08112 Extraction de pierres calcaires, de gypse, de craie et d'ardoise 26 89 50 37 85 70 41 

08121 Extraction de gravier 13 66 27 7 69 64 55 

08122 Extraction de sable 70 298 79 53 171 107 51 

08123 Extraction d'argiles et de kaolin 7 0 75 0 0 124 0 

08910 Extraction des minéraux chimiques et d'engrais minéraux 9 53 28 19 65 64 14 

08920 Extraction de tourbe 3 0 295 0 0 75 0 

08930 Production de sel   0 0 0 0 0 0 

08990 Autres activités extractives n.c.a. 22 36 30 7 80 33 21 

09100 Activités de soutien à l'extraction d'hydrocarbures 38 0 130 0 83 39 1 

09900 Activités de soutien aux autres industries extractives 39 75 67 10 136 62 59 

10110 

Transformation et conservation de la viande de boucherie, à 

l'exclusion de la viande de volaille 616 56 39 30 68 42 13 

10120 Transformation et conservation de la viande de volaille 96 47 39 27 37 27 17 

10130 Préparation de produits à base de viande ou de viande de volaille 260 58 43 31 75 53 33 
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Jours crédit 

clients 
Jours crédit 
fournisseurs 

NACE5 Secteurs 
Entrepr
actifs 

Q3 Med. Q1 Q3 Med. Q1 

10200 

Transformation et conservation de poisson, de crustacés et de 

mollusques 52 79 53 46 68 52 40 

10311 

Transformation et conservation de pommes de terre, sauf 

fabrication de préparations surgelées à base de pommes de terre 48 52 47 26 88 75 60 

10312 

Fabrication de préparations surgelées à base de pommes de 

terre 5 0 35 0 0 30 0 

10320 Préparation de jus de fruits et de légumes 56 51 50 44 74 33 12 

10391 

Transformation et conservation de légumes, sauf fabrication de 

légumes surgelés 38 59 17 14 75 55 21 

10392 

Transformation et conservation de fruits, sauf fabrication de fruits 

surgelés 79 64 56 36 52 42 28 

10393 Fabrication de légumes et de fruits surgelés 16 67 66 53 69 63 55 

10410 Fabrication d'huiles et de graisses 49 43 39 27 69 38 25 

10420 Fabrication de margarine et de graisses comestibles similaires 6 143 63 59 154 91 53 

10510 Exploitation de laiteries et fabrication de fromage 163 63 50 28 75 48 31 

10520 Fabrication de glaces de consommation 470 46 28 6 40 29 12 

10610 Travail des grains 115 60 48 35 44 35 19 

10620 Fabrication de produits amylacés 16 47 43 24 57 51 18 

10711 Fabrication industrielle de pain et de pâtisserie fraîche 555 48 27 4 59 41 15 

10712 Fabrication artisanale de pain et de pâtisserie fraîche 3540 24 8 3 50 25 13 

10720 

Fabrication de biscuits, de biscottes et de pâtisseries de 

conservation 162 73 50 35 59 38 30 

10730 Fabrication de pâtes alimentaires 54 87 74 57 95 60 28 

10810 Fabrication de sucre 17 47 28 25 31 28 18 

10820 Fabrication de cacao, de chocolat et de produits de confiserie 538 67 43 21 73 51 32 

10830 Transformation du thé et du café 124 56 26 11 65 34 24 

10840 Fabrication de condiments et d'assaisonnements 50 67 50 30 62 46 36 

10850 Fabrication de plats préparés 159 76 50 1 66 43 7 

10860 Fabrication d'aliments homogénéisés et diététiques 77 50 37 35 55 51 8 

10890 Fabrication d'autres produits alimentaires n.c.a. 237 58 46 31 69 49 35 

10910 Fabrication d'aliments pour animaux de ferme 162 74 49 33 56 29 18 

10920 Fabrication d'aliments pour animaux de compagnie 42 57 40 10 82 33 13 

11010 Production de boissons alcooliques distillées 108 80 56 56 47 42 38 

11020 Production de vin (de raisin) 85 52 45 2 67 65 40 

11030 Fabrication de cidre et de vins d'autres fruits 23 58 55 26 193 63 26 

11040 Production d'autres boissons fermentées non distillées 19 0 115 0 0 14 0 

11050 Fabrication de bière 345 58 45 34 81 54 35 

11060 Fabrication de malt 7 61 43 35 21 17 8 

11070 Industrie des eaux minérales et autres eaux embouteillées et des 55 56 48 31 80 58 39 
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Jours crédit 

clients 
Jours crédit 
fournisseurs 

NACE5 Secteurs 
Entrepr
actifs 

Q3 Med. Q1 Q3 Med. Q1 

boissons rafraîchissantes 

12000 Fabrication de produits à base de tabac 38 61 38 16 51 36 10 

13100 Préparation de fibres textiles et filature  294 92 59 35 84 44 27 

13200 Tissage 125 110 58 43 85 52 19 

13300 Ennoblissement textile 339 69 50 32 65 44 32 

13910 Fabrication d'étoffes à mailles 71 88 62 61 51 43 41 

13921 

Fabrication de linge de lit et de table et d'articles textiles à usage 

domestique 171 47 45 29 31 28 8 

13929 

Fabrication d'autres articles textiles confectionnés, sauf 

habillement 439 50 42 26 45 36 20 

13930 Fabrication de tapis et de moquettes 135 70 52 32 80 62 41 

13940 Fabrication de ficelles, de cordes et de filets 24 112 53 49 85 52 20 

13950 Fabrication de non-tissés, sauf habillement 3 0 33 0 0 37 0 

13960 Fabrication d'autres textiles techniques et industriels 109 55 53 35 58 39 14 

13990 Fabrication d'autres textiles n.c.a. 67 0 39 0 0 44 0 

14110 Fabrication de vêtements en cuir 78 27 7 6 83 37 15 

14120 Fabrication de vêtements de travail 50 80 61 36 50 48 3 

14130 Fabrication d'autres vêtements de dessus 1099 56 35 23 69 40 17 

14140 Fabrication de vêtements de dessous 81 76 68 36 55 23 8 

14191 Fabrication de chapeaux et de bonnets 83 0 183 0 107 52 29 

14199 Fabrication d'autres vêtements et accessoires n.c.a. 317 123 69 37 92 58 17 

14200 Fabrication d'articles en fourrure 19 0 7 0 0 3 0 

14310 Fabrication d'articles chaussants à mailles 5 0 0 0 0 0 0 

14390 Fabrication d'autres articles à mailles 30 0 0 0 0 0 0 

15110 Apprêt et tannage des cuirs; préparation et teinture des fourrures 26 0 43 0 0 35 0 

15120 Fabrication d'articles de voyage, de maroquinerie et de sellerie 132 0 217 0 74 38 11 

15200 Fabrication de chaussures 81 0 71 0 46 35 4 

16100 Sciage et rabotage du bois 514 71 51 35 76 43 25 

16210 Fabrication de placage et de panneaux de bois 97 53 37 24 48 20 13 

16220 Fabrication de parquets assemblés 20 0 893 0 730 618 52 

16230 Fabrication de charpentes et d'autres menuiseries 1535 85 44 15 83 48 21 

16240 Fabrication d'emballages en bois 120 72 49 36 64 47 29 

16291 Fabrication d'objets divers en bois 470 64 39 25 64 31 16 

16292 Fabrication d'objets en liège, vannerie et sparterie 44 0 28 0 0 28 0 

17110 Fabrication de pâte à papier 11 0 58 0 123 43 14 

17120 Fabrication de papier et de carton 135 71 44 33 70 46 26 

17210 

Fabrication de papier et de carton ondulés et d'emballages en 

papier ou en carton 104 59 47 30 49 37 28 
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Jours crédit 

clients 
Jours crédit 
fournisseurs 

NACE5 Secteurs 
Entrepr
actifs 

Q3 Med. Q1 Q3 Med. Q1 

17220 Fabrication d'articles en papier à usage sanitaire ou domestique 21 60 54 36 59 49 30 

17230 Fabrication d'articles de papeterie 29 67 13 6 81 15 7 

17240 Fabrication de papiers peints 11 129 53 30 51 12 3 

17290 Fabrication d'autres articles en papier ou en carton 70 61 53 27 82 48 42 

18110 Imprimerie de journaux 369 91 60 35 89 53 30 

18120 Autre imprimerie (labeur) 1608 91 64 45 80 52 29 

18130 Activités de prépresse 3784 89 58 34 91 48 13 

18140 Reliure et activités annexes 236 141 107 55 117 64 20 

18200 Reproduction d'enregistrements 343 87 64 54 142 54 28 

19100 Cokéfaction 4 0 0 0 0 102 0 

19200 Raffinage du pétrole 67 56 41 12 68 33 13 

20110 Fabrication de gaz industriels 57 77 51 42 82 58 45 

20120 Fabrication de colorants et de pigments 10 52 38 9 57 39 34 

20130 Fabrication d'autres produits chimiques inorganiques de base 67 70 51 37 59 49 40 

20140 Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base 92 73 51 32 75 56 40 

20150 Fabrication de produits azotés et d'engrais 48 57 49 33 66 49 27 

20160 Fabrication de matières plastiques de base 99 73 52 40 99 61 38 

20170 Fabrication de caoutchouc synthétique 10 47 44 35 65 51 31 

20200 Fabrication de pesticides et d'autres produits agrochimiques 22 55 36 19 73 41 9 

20300 Fabrication de peintures, de vernis, d'encres et de mastics 117 63 48 37 57 34 21 

20411 Fabrication de savons et de détergents 56 69 49 40 82 49 25 

20412 Fabrication de produits d'entretien 57 70 65 42 63 50 23 

20420 Fabrication de parfums et de produits de toilette 131 103 63 36 97 69 42 

20510 Fabrication de produits explosifs 6 65 64 48 85 73 54 

20520 Fabrication de colles 15 41 39 33 51 51 35 

20530 Fabrication d'huiles essentielles 21 0 65 0 0 64 0 

20590 Fabrication d'autres produits chimiques n.c.a. 130 66 49 31 72 60 44 

20600 Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques 39 52 35 24 59 47 32 

21100 Fabrication de produits pharmaceutiques de base 145 88 41 22 72 44 28 

21201 Fabrication de médicaments 126 97 55 43 84 66 41 

21209 Fabrication d'autres produits pharmaceutiques 70 84 49 34 106 81 58 

22110 Fabrication et rechapage de pneumatiques 45 63 42 18 70 27 16 

22190 Fabrication d'autres articles en caoutchouc 62 49 40 22 44 25 15 

22210 

Fabrication de plaques, feuilles, tubes et profilés en matières 

plastiques 225 68 49 34 75 49 28 

22220 Fabrication d'emballages en matières plastiques 128 64 56 41 70 42 27 

22230 Fabrication d'éléments en matières plastiques pour la 195 61 45 30 59 33 24 
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Jours crédit 

clients 
Jours crédit 
fournisseurs 

NACE5 Secteurs 
Entrepr
actifs 

Q3 Med. Q1 Q3 Med. Q1 

construction 

22290 Fabrication d'autres articles en matières plastiques 239 63 53 39 66 51 20 

23110 Fabrication de verre plat 76 46 38 24 47 35 23 

23120 Façonnage et transformation du verre plat 52 47 44 11 44 38 26 

23130 Fabrication de verre creux 44 149 110 49 122 70 68 

23140 Fabrication de fibres de verre 12 27 23 17 57 49 18 

23190 

Fabrication et façonnage d'autres articles en verre, y compris 

verre technique 78 44 38 11 54 45 11 

23200 Fabrication de produits réfractaires 30 57 54 39 54 24 21 

23310 Fabrication de carreaux en céramique 38 65 47 38 67 41 32 

23321 Fabrication de briques 31 81 69 22 61 42 23 

23322 

Fabrication de tuiles, de carrelages et d'autres produits de 

construction en terre cuite 77 54 37 27 66 62 34 

23410 

Fabrication d'articles céramiques à usage domestique ou 

ornemental 169 105 13 1 154 45 1 

23420 Fabrication d'appareils sanitaires en céramique 9 0 81 0 0 41 0 

23430 Fabrication d'isolateurs et de pièces isolantes en céramique 25 62 54 25 44 21 8 

23440 Fabrication d'autres produits céramiques à usage technique 4 0 130 0 0 56 0 

23490 Fabrication d'autres produits en céramique et en porcelaine 43 0 12 0 0 41 0 

23510 Fabrication de ciment 23 66 57 46 78 56 28 

23520 Fabrication de chaux et de plâtre 5 0 0 0 0 0 0 

23610 Fabrication d'éléments en béton pour la construction 308 82 57 41 102 62 38 

23620 Fabrication d'éléments en plâtre pour la construction 8 0 3 0 0 73 0 

23630 Fabrication de béton prêt à l'emploi 127 93 61 45 71 55 40 

23640 Fabrication de mortiers et de bétons secs 8 0 0 0 0 0 0 

23650 Fabrication d'ouvrages en fibre-ciment 12 0 33 0 0 34 0 

23690 Fabrication d'autres ouvrages en béton, en ciment ou en plâtre 84 74 68 25 79 69 33 

23700 Taille, façonnage et finissage de pierres 720 98 60 33 74 45 20 

23910 Fabrication de produits abrasifs 12 62 53 47 54 38 26 

23990 Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques n.c.a. 43 66 55 33 62 57 17 

24100 Sidérurgie 268 76 45 29 88 59 39 

24200 

Fabrication de tubes, de tuyaux, de profilés creux et 

d'accessoires correspondants en acier 96 104 51 43 86 51 31 

24310 Étirage à froid de barres 20 71 58 37 67 38 9 

24320 Laminage à froid de feuillards   0 0 0 0 0 0 

24330 Profilage à froid par formage ou pliage 8 0 85 0 0 62 0 

24340 Tréfilage à froid 15 63 18 14 65 34 27 

24410 Production de métaux précieux 21 0 58 0 0 55 0 
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24420 Métallurgie de l'aluminium 60 52 42 32 61 59 35 

24430 Métallurgie du plomb, du zinc ou de l'étain 17 80 37 32 82 25 13 

24440 Métallurgie du cuivre 7 31 18 16 78 32 15 

24450 Métallurgie des autres métaux non ferreux 20 63 45 1 34 14 8 

24460 Élaboration et transformation de matières nucléaires 1 0 979 0 0 91 0 

24510 Fonderie de fonte 67 57 46 31 69 47 35 

24520 Fonderie d'acier 19 115 25 18 65 57 34 

24530 Fonderie de métaux légers 17 0 54 0 278 45 17 

24540 Fonderie d'autres métaux non ferreux 15 0 31 0 0 19 0 

25110 Fabrication de structures métalliques et de parties de structures 3013 91 63 47 91 60 30 

25120 Fabrication de portes et de fenêtres en métal 564 69 53 26 77 42 29 

25210 

Fabrication de radiateurs et de chaudières pour le chauffage 

central 68 74 55 18 88 65 53 

25290 Fabrication d'autres réservoirs, citernes et conteneurs métalliques 119 87 63 42 87 69 43 

25300 

Fabrication de générateurs de vapeur, à l'exception des 

chaudières pour le chauffage central 97 113 75 50 90 53 40 

25400 Fabrication d'armes et de munitions 43 247 23 4 82 57 4 

25501 Forge 872 95 67 45 92 57 25 

25502 

Emboutissage, estampage et profilage des métaux; métallurgie 

des poudres 79 62 59 46 47 38 30 

25610 Traitement et revêtement des métaux 397 77 54 36 104 61 35 

25620 Usinage 2527 94 60 40 78 54 29 

25710 Fabrication de coutellerie 12 0 74 0 0 43 0 

25720 Fabrication de serrures et de ferrures 144 55 37 23 40 33 9 

25731 Fabrication de moules et modèles 28 0 194 0 0 49 0 

25739 Fabrication d'outillage, à l'exclusion des moules et des modèles 91 75 65 29 50 42 18 

25910 Fabrication de fûts et d'emballages métalliques similaires 18 0 45 0 0 64 0 

25920 Fabrication d'emballages métalliques légers 24 45 34 27 64 49 24 

25930 Fabrication d'articles en fils métalliques, de chaînes et de ressorts 34 51 48 12 56 32 9 

25940 Fabrication de vis et de boulons 9 67 42 8 54 34 32 

25991 Fabrication d'articles métalliques à usage ménager et sanitaire 47 67 51 40 57 38 26 

25999 Fabrication d'autres articles métalliques n.c.a. 604 75 49 32 68 43 26 

26110 Fabrication de composants électroniques 162 89 64 43 65 52 30 

26120 Fabrication de cartes électroniques assemblées 14 0 37 0 0 50 0 

26200 Fabrication d'ordinateurs et d'équipements périphériques 192 75 62 22 74 53 29 

26300 Fabrication d'équipements de communication 147 85 68 46 81 47 29 

26400 Fabrication de produits électroniques grand public 173 116 83 51 91 63 33 

26510 Fabrication d'instruments et d'appareils de mesure, d'essai et de 167 91 72 46 80 52 33 
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26520 Horlogerie 51 0 0 0 0 0 0 

26600 

Fabrication d'équipements d'irradiation médicale, d'équipements 

électromédicaux et électrothérapeutiques 37 0 11 0 0 85 0 

26700 Fabrication de matériels optiques et photographiques 58 46 28 10 101 75 7 

26800 Fabrication de supports magnétiques et optiques 22 0 0 0 0 0 0 

27110 

Fabrication de moteurs, de génératrices et de transformateurs 

électriques 283 95 69 44 130 55 26 

27120 Fabrication de matériel de distribution et de commande électrique 88 91 67 37 79 62 45 

27200 Fabrication de piles et d'accumulateurs électriques 15 76 51 20 60 52 1 

27310 Fabrication de câbles de fibres optiques 4 0 44 0 0 42 0 

27320 Fabrication d'autres fils et de câbles électroniques ou électriques 34 66 59 43 53 46 4 

27330 Fabrication de matériel d'installation électrique 14 0 0 0 0 0 0 

27401 Fabrication de lampes 41 57 41 12 90 32 8 

27402 Fabrication d'appareils d'éclairage électrique 270 76 62 23 73 57 22 

27510 Fabrication d'appareils électroménagers 81 88 49 27 75 51 29 

27520 Fabrication d'appareils ménagers non électriques 6 0 0 0 0 0 0 

27900 Fabrication d'autres matériels électriques 153 73 59 36 78 57 30 

28110 

Fabrication de moteurs et de turbines, à l'exception des moteurs 

d'avions, de véhicules automobiles et de motocycles 59 109 85 77 78 36 12 

28120 Fabrication d'équipements hydrauliques et pneumatiques 95 93 69 53 81 62 45 

28130 Fabrication d'autres pompes et de compresseurs 13 0 59 0 0 7 0 

28140 Fabrication d'autres articles de robinetterie 12 78 69 64 63 55 38 

28150 

Fabrication d'engrenages et d'organes mécaniques de 

transmission 49 117 65 50 98 61 37 

28210 Fabrication de fours et de brûleurs 82 51 46 18 40 34 4 

28220 Fabrication de matériel de levage et de manutention 167 81 66 40 82 61 28 

28230 

Fabrication de machines et d'équipements de bureau (à 

l'exception des ordinateurs et des équipements périphériques) 53 162 93 66 62 42 24 

28240 Fabrication d'outillage portatif à moteur incorporé 18 81 77 72 111 91 67 

28250 Fabrication d'équipements aérauliques et frigorifiques industriels 360 101 64 43 83 60 37 

28291 Fabrication de machines à emballer 60 62 51 42 86 46 27 

28292 Fabrication d'appareils de pesage 17 0 0 0 0 0 0 

28293 

Fabrication d'appareils de projection de matières liquides ou en 

poudre 24 87 79 1 38 28 4 

28294 Fabrication de machines automatiques de vente de produits 4 0 62 0 0 31 0 

28295 Fabrication d'appareils de filtrage 55 62 58 51 48 39 2 

28296 

Fabrication de nettoyeurs à haute pression, de matériel industriel 

de nettoyage au sable et similaires 15 0 369 0 0 51 0 
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28299 Fabrication d'autres machines d'usage général n.c.a. 245 81 57 41 94 63 41 

28300 Fabrication de machines agricoles et forestières 130 91 46 25 47 40 19 

28410 Fabrication de machines de formage des métaux 168 88 63 40 88 56 31 

28490 Fabrication d'autres machines-outils 25 0 87 0 0 56 0 

28910 Fabrication de machines pour la métallurgie 23 0 84 0 0 82 0 

28920 Fabrication de machines pour l'extraction ou la construction 23 495 39 25 331 129 79 

28930 Fabrication de machines pour l'industrie agro-alimentaire 78 70 59 34 64 53 22 

28940 Fabrication de machines pour les industries textiles 43 93 59 31 60 44 17 

28950 

Fabrication de machines pour les industries du papier et du 

carton 8 0 0 0 0 0 0 

28960 

Fabrication de machines pour le travail du caoutchouc ou des 

plastiques 8 0 42 0 0 47 0 

28990 Fabrication d'autres machines d'usage spécifique n.c.a. 248 92 72 36 85 61 37 

29100 Construction et assemblage de véhicules automobiles 93 58 38 16 85 40 22 

29201 Fabrication de carrosseries de véhicules automobiles 112 53 36 7 51 15 10 

29202 Fabrication de remorques, de semi-remorques et de caravanes 51 53 48 39 63 58 44 

29310 

Fabrication d'équipements électriques et électroniques pour 

véhicules automobiles 59 84 58 28 94 67 32 

29320 Fabrication d'autres équipements pour véhicules automobiles 149 59 46 33 78 50 36 

30110 Construction de navires et de structures flottantes 38 92 92 44 217 198 65 

30120 Construction de bateaux de plaisance 21 0 113 0 0 753 0 

30200 Construction de locomotives et d'autre matériel ferroviaire roulant 17 61 38 3 68 59 28 

30300 Construction aéronautique et spatiale 80 95 64 34 106 83 44 

30400 Construction de véhicules militaires de combat 2 0 0 0 0 0 0 

30910 Fabrication de motocycles 26 0 27 0 38 30 4 

30920 Fabrication de bicyclettes et de véhicules pour invalides 91 34 27 11 36 28 2 

30990 Fabrication d'autres équipements de transport n.c.a. 26 89 44 34 30 12 11 

31010 Fabrication de meubles de bureau et de magasin 316 85 54 45 67 50 38 

31020 Fabrication de meubles de cuisine 487 80 58 41 89 28 12 

31030 Fabrication de matelas 45 70 43 37 82 42 21 

31091 

Fabrication de salles à manger, de salons, de chambres à 

coucher et de salles de bain 1681 67 40 22 63 35 13 

31092 Fabrication de meubles de jardin et d'extérieur 75 47 32 8 71 50 23 

31099 Fabrication d'autres meubles n.c.a. 143 66 63 28 61 54 38 

32110 Frappe de monnaie 25 0 33 0 0 74 0 

32121 Travail du diamant 241 132 72 49 107 67 26 

32122 

Travail des pierres précieuses (sauf le diamant) et des pierres 

semi-précieuses 34 69 19 2 101 31 14 
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32123 Fabrication d'articles de joaillerie et de bijouterie 932 40 31 6 44 15 3 

32124 Fabrication d'articles d'orfèvrerie 72 0 0 0 0 0 0 

32129 Fabrication d'autres articles en métaux précieux 15 0 0 0 0 0 0 

32130 

Fabrication d'articles de bijouterie de fantaisie et d'articles 

similaires 456 32 3 1 47 44 1 

32200 Fabrication d'instruments de musique 209 41 29 16 37 13 8 

32300 Fabrication d'articles de sport 120 67 20 10 34 30 7 

32400 Fabrication de jeux et de jouets 224 30 29 8 35 30 23 

32500 

Fabrication d'instruments et de fournitures à usage médical et 

dentaire 1460 70 50 31 82 43 23 

32910 Fabrication d'articles de brosserie 30 63 37 31 114 76 44 

32990 Autres activités manufacturières n.c.a. 519 90 66 37 61 44 33 

33110 Réparation d'ouvrages en métaux 570 71 45 24 64 42 26 

33120 Réparation de machines 1444 97 60 27 71 43 12 

33130 Réparation de matériels électroniques et optiques 103 98 46 1 269 40 10 

33140 Réparation d'équipements électriques 303 59 42 28 66 54 13 

33150 Réparation et maintenance navale 238 107 76 44 107 78 37 

33160 Réparation et maintenance d'aéronefs et d'engins spatiaux 40 0 44 0 0 111 0 

33170 Réparation et maintenance d'autres équipements de transport 60 0 51 0 0 55 0 

33190 Réparation d'autres équipements 106 90 13 7 159 46 23 

33200 Installation de machines et d'équipements industriels 458 91 65 36 71 54 27 

35110 Production d'électricité 570 111 64 31 187 88 40 

35120 Transport d'électricité 14 0 48 0 0 208 0 

35130 Distribution d'électricité 40 39 34 13 127 81 36 

35140 Commerce d'électricité 324 96 49 23 133 52 27 

35210 Production de combustibles gazeux 15 0 87 0 0 999 0 

35220 Distribution de combustibles gazeux par conduites 62 86 45 18 77 32 16 

35230 Commerce de combustibles gazeux par conduites 4 0 40 0 0 25 0 

35300 Production et distribution de vapeur et d'air conditionné 33 84 61 23 133 87 1 

36000 Captage, traitement et distribution d'eau 152 88 69 41 98 63 38 

37000 Collecte et traitement des eaux usées 307 84 65 42 100 65 45 

38110 Collecte des déchets non dangereux 117 60 57 23 60 49 24 

38120 Collecte des déchets dangereux 9 0 0 0 0 0 0 

38211 Prétraitement avant élimination des déchets non dangereux 13 0 73 0 0 96 0 

38212 Traitement physico-chimique des boues et des déchets liquides 10 0 144 0 0 129 0 

38213 

Traitement et élimination des déchets non dangereux, sauf boues 

et déchets liquides 32 107 80 76 68 44 4 

38219 Autre traitement et élimination des déchets non dangereux 247 82 63 41 111 81 49 
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38221 Prétraitement avant élimination des déchets  dangereux 1 0 0 0 0 0 0 

38222 Traitement et élimination des déchets dangereux 45 97 85 39 116 84 31 

38310 Démantèlement d'épaves 69 0 27 0 0 19 0 

38321 Tri de matériaux récupérables 32 96 73 38 127 84 11 

38322 Récupération de déchets métalliques 287 73 39 21 69 46 23 

38323 Récupération de déchets inertes 233 85 60 50 109 61 40 

38329 Récupération d'autres déchets triés 78 75 45 30 107 53 31 

39000 Dépollution et autres services de gestion des déchets 123 145 108 83 173 115 37 

41101 Promotion immobilière résidentielle 7935 117 37 13 201 75 26 

41102 Promotion immobilière non résidentielle 855 105 63 24 412 130 43 

41201 Construction générale de bâtiments résidentiels 15542 87 46 20 90 46 21 

41202 Construction générale d'immeubles de bureaux 137 87 41 32 69 34 18 

41203 Construction générale d'autres bâtiments non résidentiels 1339 95 64 39 104 71 37 

42110 Construction de routes et d'autoroutes 2522 115 75 49 108 70 39 

42120 Construction de voies ferrées de surface et souterraines 78 256 84 63 132 96 13 

42130 Construction de ponts et de tunnels 112 102 76 63 114 85 4 

42211 Construction de réseaux de distribution d'eau et de gaz 112 0 43 0 0 44 0 

42212 Construction de réseaux d'évacuation des eaux usées 158 51 45 3 73 40 22 

42219 Construction de réseaux pour fluides n.c.a. 247 143 112 28 112 71 41 

42220 Construction de réseaux électriques et de télécommunications 932 116 73 48 113 70 27 

42911 Travaux de dragage 187 116 74 39 103 64 6 

42919 

Construction d'ouvrages maritimes et fluviaux, sauf travaux de 

dragage 290 118 97 69 124 78 54 

42990 Construction d'autres ouvrages de génie civil n.c.a. 284 60 39 10 87 55 33 

43110 Travaux de démolition 1314 93 55 33 100 51 20 

43120 Travaux de préparation des sites 5245 107 68 35 92 57 27 

43130 Forages d'essai et sondages 341 95 75 45 59 42 15 

43211 Travaux d'installation électrotechnique de bâtiment 15174 101 62 35 84 48 24 

43212 Travaux d'installation électrotechnique autres que de bâtiment 593 73 51 38 57 30 11 

43221 Travaux de plomberie 4517 86 53 26 66 33 15 

43222 

Installation de chauffage, de ventilation et de conditionnement 

d'air 6667 91 55 31 78 45 23 

43291 Travaux d'isolation 2768 73 49 32 71 36 13 

43299 Autres travaux d'installation n.c.a. 3212 87 51 25 78 43 22 

43310 Travaux de plâtrerie 3163 75 40 20 71 32 14 

43320 Travaux de menuiserie 14816 80 50 25 70 39 18 

43331 Pose de carrelages de sols et de murs 2881 94 50 21 65 29 12 
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43332 Pose de revêtements en bois de sols et de murs 927 71 47 22 62 26 11 

43333 

Pose de papiers peints et de revêtements de murs et de sols en 

d'autres matériaux 1221 56 39 12 69 32 23 

43341 Peinture de bâtiments 5594 89 40 20 69 34 15 

43342 Peinture de travaux de génie civil 122 49 44 20 74 65 9 

43343 Vitrerie 414 83 60 37 58 36 24 

43390 Autres travaux de finition 4820 105 55 29 73 41 16 

43910 Travaux de couverture 4868 62 37 18 60 30 13 

43991 Travaux d'étanchéification des murs 186 40 16 5 41 13 4 

43992 Ravalement des façades 406 65 36 15 31 17 7 

43993 Construction de cheminées décoratives et de feux ouverts 66 0 719 0 474 29 14 

43994 Travaux de maçonnerie et de rejointoiement 2379 79 47 27 76 33 15 

43995 Travaux de restauration des bâtiments 652 85 41 25 60 29 12 

43996 Pose de chapes 370 59 29 15 34 23 14 

43999 Autres activités de construction spécialisées 12670 88 51 25 80 39 17 

45111 

Commerce de gros d'automobiles et d'autres véhicules 

automobiles légers ( = 3,5 tonnes ) 2380 55 23 11 63 32 12 

45112 

Intermédiaires du commerce en automobiles et autres véhicules 

automobiles légers( = 3,5 tonnes ) 723 64 28 8 65 34 10 

45113 

Commerce de détail d'automobiles et d'autres véhicules 

automobiles légers ( = 3,5 tonnes ) 8018 32 17 10 59 32 14 

45191 

Commerce de gros d'autres véhicules automobiles ( > 3,5 tonnes 

) 124 129 58 16 58 40 10 

45192 

Intermédiaires du commerce en autres véhicules automobiles ( > 

3,5 tonnes ) 49 0 66 0 0 77 0 

45193 

Commerce de détail d'autres véhicules automobiles ( > 3,5 

tonnes ) 235 62 41 19 51 42 24 

45194 Commerce de remorques, de semi-remorques et de caravanes 308 58 33 9 59 44 16 

45201 

Entretien et réparation général d'automobiles et d'autres 

véhicules automobiles légers ( = 3,5 tonnes ) 6240 56 21 11 61 32 16 

45202 

Entretien et réparation général d'autres véhicules automobiles ( > 

3,5 tonnes ) 156 67 49 19 83 41 25 

45203 Réparation de parties spécifiques de véhicules automobiles 310 76 35 22 74 35 15 

45204 Réparations de carrosseries 1259 85 49 20 72 44 18 

45205 Services spécialisés relatifs au pneu 372 69 53 19 91 67 23 

45206 Lavage de véhicules automobiles 1171 47 19 8 64 26 11 

45209 Entretien et réparation de véhicules automobiles n.c.a. 373 34 29 14 58 28 17 

45310 

Intermédiaires du commerce et commerce de gros d'équipements 

de véhicules automobiles 1395 66 47 35 74 42 25 

45320 Commerce de détail d'équipements de véhicules automobiles 1253 71 37 13 78 46 19 
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45401 

Intermédiaires du commerce et commerce de gros de 

motocycles, y compris les pièces et accessoires 143 58 48 22 21 21 4 

45402 

Entretien, réparation et commerce de détail de motocycles, y 

compris les pièces et accessoires 1256 20 13 6 71 29 10 

46110 

Intermédiaires du commerce en matières premières agricoles, 

animaux vivants, matières premières textiles et produits semi-finis 419 161 34 23 67 24 10 

46120 

Intermédiaires du commerce en combustibles, métaux, minéraux 

et produits chimiques 683 76 49 30 75 36 12 

46130 Intermédiaires du commerce en bois et matériaux de construction 1366 83 44 23 60 31 9 

46140 

Intermédiaires du commerce en machines, équipements 

industriels, navires et avions 1182 93 61 36 84 47 18 

46150 

Intermédiaires du commerce en meubles, articles de ménage et 

quincaillerie 2649 80 31 12 104 41 17 

46160 

Intermédiaires du commerce en textiles, habillement, fourrures, 

chaussures et articles en cuir 1920 72 35 9 81 38 14 

46170 Intermédiaires du commerce en denrées, boissons et tabac 1881 81 39 21 72 37 16 

46180 

Intermédiaires spécialisés dans le commerce d'autres produits 

spécifiques 6107 94 53 24 86 45 18 

46190 Intermédiaires du commerce en produits divers 8352 112 56 24 101 44 18 

46211 Commerce de gros de céréales et de semences 102 67 28 16 73 24 12 

46212 Commerce de gros d'aliments pour le bétail 75 90 85 35 64 51 19 

46213 

Commerce de gros d'huiles et de graisses brutes d'origine 

végétale ou animale 20 0 19 0 0 7 0 

46214 Commerce de gros d'autres produits agricoles 35 0 0 0 0 0 0 

46215 Commerce de gros de tabac non manufacturé 42 0 29 0 0 12 0 

46216 

Commerce de gros d'aliments pour le bétail et de produits 

agricoles, assortiment général 1084 76 45 27 57 33 21 

46220 Commerce de gros de fleurs et de plantes 701 56 37 9 37 23 13 

46231 Commerce de gros de bétail 1261 42 21 14 30 18 9 

46232 Commerce de gros d'animaux vivants, sauf bétail 274 0 93 0 67 12 8 

46240 Commerce de gros de cuirs et de peaux 84 24 24 1 14 11 4 

46311 Commerce de gros de pommes de terre de consommation 65 66 57 16 53 41 35 

46319 

Commerce de gros de fruits et de légumes, sauf pommes de terre 

de consommation 1279 61 39 28 64 46 23 

46321 

Commerce de gros de viandes et de produits à base de viande, 

sauf viande de volaille et de gibier 847 48 37 28 45 28 18 

46322 Commerce de gros de viande de volaille et de gibier 226 54 46 15 48 21 4 

46331 Commerce de gros de produits laitiers et d'oeufs 418 68 45 31 56 42 24 

46332 Commerce de gros d'huiles et de matières grasses comestibles 78 108 48 15 103 28 21 

46341 Commerce de gros de vin et de spiritueux 804 87 56 30 80 51 26 

46349 Commerce de gros de boissons, assortiment général 1621 72 39 25 92 51 33 
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46350 Commerce de gros de produits à base de tabac 115 31 18 11 42 18 11 

46360 Commerce de gros de sucre, de chocolat et de confiserie 572 64 40 20 79 47 22 

46370 Commerce de gros de café, de thé, de cacao et d'épices 285 62 38 14 56 43 8 

46381 Commerce de gros de poissons, crustacés et mollusques 276 71 49 38 73 47 32 

46382 Commerce de gros de produits à base de pommes de terre 74 208 62 42 71 29 13 

46383 Commerce de gros d'aliments pour animaux de compagnie 125 16 15 10 31 19 6 

46389 Commerce de gros d'autres produits alimentaires n.c.a. 1084 63 45 31 82 46 25 

46391 Commerce de gros non spécialisé de denrées surgelées 191 59 41 28 67 42 25 

46392 

Commerce de gros non spécialisé de denrées non-surgelées, 

boissons et tabac 682 58 38 22 64 41 17 

46411 Commerce de gros de tissus, d'étoffes et d'articles de mercerie 164 62 47 35 64 38 24 

46412 Commerce de gros de linge de maison et de literie 1368 74 42 12 84 43 21 

46419 Commerce de gros d'autres textiles 206 72 27 11 105 89 28 

46421 Commerce de gros de vêtements de travail 87 75 40 28 127 44 11 

46422 Commerce de gros de sous-vêtements 37 0 51 0 0 138 0 

46423 

Commerce de gros de vêtements, autres que vêtements de 

travail et sous-vêtements 1997 65 32 9 80 40 16 

46424 Commerce de gros d'accessoires du vêtement 118 37 29 2 115 59 2 

46425 Commerce de gros de chaussures 334 53 28 5 74 26 15 

46431 Commerce de gros d'appareils électroménagers et audio-vidéo 1356 71 50 21 77 48 24 

46432 Commerce de gros de supports enregistrés d'images et de sons 43 0 118 0 0 48 0 

46433 

Commerce de gros d'appareils photographiques et 

cinématographiques et d'autres articles d'optique 375 85 50 25 92 59 37 

46441 Commerce de gros de porcelaine et de verrerie 43 0 167 0 0 28 0 

46442 Commerce de gros de produits d'entretien 572 66 47 33 76 48 24 

46450 Commerce de gros de parfumerie et de produits de beauté 1593 58 36 16 98 50 22 

46460 Commerce de gros de produits pharmaceutiques 1631 89 59 39 102 64 37 

46471 Commerce de gros de mobilier domestique 248 61 40 18 155 28 10 

46472 Commerce de gros de tapis 40 82 71 5 65 53 6 

46473 Commerce de gros d'appareils d'éclairage 197 77 49 1 28 19 4 

46480 Commerce de gros d'articles d'horlogerie et de bijouterie 828 82 52 25 108 38 9 

46491 Commerce de gros de journaux, de livres et de périodiques 405 115 38 9 111 61 14 

46492 Commerce de gros de fournitures scolaires et de bureau 558 75 51 30 106 63 34 

46493 Commerce de gros d'articles en papier ou en carton 115 37 36 26 43 40 26 

46494 Commerce de gros d'articles ménagers non électriques 1286 64 39 19 69 36 16 

46495 Commerce de gros de cycles 115 27 25 22 33 10 2 

46496 Commerce de gros d'articles de sport et de camping, sauf cycles 869 78 35 17 69 36 20 

46497 Commerce de gros de jeux et de jouets 117 96 24 23 29 28 4 
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46498 Commerce de gros de maroquinerie et d'articles de voyage 223 44 30 5 65 35 6 

46499 Commerce de gros d'autres biens domestiques n.c.a. 1152 78 36 17 71 44 26 

46510 

Commerce de gros d'ordinateurs, d'équipements informatiques 

périphériques et de logiciels 1344 76 50 29 72 43 18 

46520 

Commerce de gros de composants et d'équipements 

électroniques et de télécommunication 323 72 48 24 100 59 35 

46610 Commerce de gros de matériel agricole 605 81 51 35 78 56 31 

46620 Commerce de gros de machines-outils 1084 77 59 36 74 46 25 

46630 

Commerce de gros de machines pour l'extraction, la construction 

et le génie civil 326 98 62 39 106 54 31 

46640 

Commerce de gros de machines pour l'industrie textile et 

l'habillement 74 74 53 14 68 45 44 

46650 Commerce de gros de mobilier de bureau 79 41 39 37 307 63 41 

46660 Commerce de gros d'autres machines et équipements de bureau 845 84 51 33 74 46 20 

46691 

Commerce de gros de machines pour la production d'aliments, de 

boissons et de tabac 42 112 48 30 129 53 19 

46692 

Commerce de gros de machines d'emballage et d'appareils de 

pesage 24 0 101 0 0 49 0 

46693 

Commerce de gros de matériel électrique, y compris le matériel 

d'installation 1159 77 59 38 77 51 26 

46694 Commerce de gros de matériel de levage et de manutention 53 68 62 47 113 84 52 

46695 Commerce de gros de pompes et de compresseurs 47 75 75 55 34 32 10 

46696 

Commerce de gros d'instruments de mesure, de contrôle et de 

navigation 91 134 75 50 99 33 22 

46697 

Commerce de gros de machines et d'appareils de chauffage et de 

refroidissement à usage industriel 68 59 53 20 24 15 4 

46699 Commerce de gros d'autres machines et équipements n.c.a. 1792 87 66 40 90 52 32 

46710 

Commerce de gros de combustibles solides, liquides et gazeux et 

de produits annexes 824 42 30 17 47 24 15 

46720 Commerce de gros de minerais et de métaux 684 74 54 36 55 35 21 

46731 

Commerce de gros de matériaux de construction, assortiment 

général 1908 63 46 29 65 36 19 

46732 Commerce de gros de bois 916 60 46 30 61 30 13 

46733 

Commerce de gros de papiers peints, de peintures et de tissus 

d'ameublement 132 50 37 12 60 37 15 

46734 Commerce de gros de verre plat 13 0 26 0 0 25 0 

46735 Commerce de gros de carrelages 102 44 36 17 55 35 32 

46736 Commerce de gros d'équipements sanitaires 104 99 36 21 82 25 18 

46739 Commerce de gros d'autres matériaux de construction 215 76 60 39 99 46 34 

46741 Commerce de gros de quincaillerie 495 65 48 33 51 34 14 

46742 Commerce de gros de fournitures pour plomberie et chauffage 349 61 46 27 63 35 20 
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46751 Commerce de gros de produits chimiques industriels 1279 71 48 34 80 42 26 

46752 Commerce de gros d'engrais et de produits phytosanitaires 77 70 59 51 67 40 40 

46761 Commerce de gros de diamants et d'autres pierres précieuses 1494 124 87 50 124 61 34 

46769 Commerce de gros d'autres produits intermédiaires n.c.a. 394 83 56 38 61 46 25 

46771 

Commerce de gros d'épaves de véhicules automobiles et de 

pièces réutilisables 18 0 39 0 0 74 0 

46772 

Commerce de gros de déchets et de débris métalliques et non-

métalliques 585 41 28 13 50 32 22 

46779 Commerce de gros de déchets et débris n.c.a. 69 999 977 14 627 149 15 

46900 Commerce de gros non spécialisé 2399 78 54 34 75 44 23 

47111 

Commerce de détail en magasin non spécialisé de produits 

surgelés 226 3 3 1 25 8 1 

47112 

Commerce de détail en magasin non spécialisé à prédominance 

alimentaire (surface de vente < 100m²) 6680 30 7 3 39 14 5 

47113 

Commerce de détail en magasin non spécialisé à prédominance 

alimentaire (surface de vente comprise entre 100m² et moins de 

400m²) 1193 14 4 2 46 30 11 

47114 

Commerce de détail en magasin non spécialisé à prédominance 

alimentaire (surface de vente comprise entre 400m² et moins de 

2500m²) 922 11 5 2 62 37 29 

47115 

Commerce de détail en magasin non spécialisé à prédominance 

alimentaire (surface de vente > 2500m²) 80 27 8 3 40 31 16 

47191 

Commerce de détail en magasin non spécialisé sans 

prédominance alimentaire (surface de vente < 2500m²) 411 24 12 6 51 32 21 

47192 

Commerce de détail en magasin non spécialisé sans 

prédominance alimentaire (surface de vente > 2500m²) 236 8 4 3 42 34 21 

47210 

Commerce de détail de fruits et de légumes en magasin 

spécialisé 1356 33 10 4 31 14 5 

47221 

Commerce de détail de viandes et de produits à base de viande 

en magasin spécialisé, sauf viande de gibier et de volaille 3510 24 8 2 44 24 12 

47222 

Commerce de détail de viande de gibier et de volaille en magasin 

spécialisé 223 999 7 2 21 19 3 

47230 

Commerce de détail de poissons, crustacés et mollusques en 

magasin spécialisé 468 33 11 1 71 34 8 

47241 

Commerce de détail de pain et de pâtisserie en magasin 

spécialisé (dépôt) 3207 18 8 2 46 24 9 

47242 

Commerce de détail de chocolat et de confiserie en magasin 

spécialisé 536 14 9 3 32 26 14 

47251 

Commerce de détail de vins et de spiritueux en magasin 

spécialisé 544 73 33 7 179 100 71 

47252 

Commerce de détail de boissons en magasin spécialisé, 

assortiment général 1464 42 20 7 60 36 16 

47260 Commerce de détail de produits à base de tabac en magasin 403 3 2 1 23 7 3 
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spécialisé 

47291 

Commerce de détail de produits laitiers et d'œufs en magasin 

spécialisé 513 25 3 1 41 26 20 

47299 

Autres commerces de détail alimentaires en magasin spécialisé 

n.c.a. 1949 30 10 3 61 29 8 

47300 

Commerce de détail de carburants automobiles en magasin 

spécialisé 1355 24 11 4 33 17 8 

47410 

Commerce de détail d'ordinateurs, d'unités périphériques et de 

logiciels en magasin spécialisé 3116 93 54 27 75 37 17 

47420 

Commerce de détail de matériels de télécommunication en 

magasin spécialisé 230 56 36 18 90 64 11 

47430 

Commerce de détail de matériels audio-vidéo en magasin 

spécialisé 240 54 26 2 52 15 10 

47511 

Commerce de détail de tissus d'habillement en magasin 

spécialisé 166 14 11 1 73 53 9 

47512 Commerce de détail de linge de maison en magasin spécialisé 2896 59 24 8 59 32 14 

47513 

Commerce de détail de fils à tricoter et d'articles de mercerie en 

magasin spécialisé 158 44 35 27 45 13 5 

47519 Commerce de détail d'autres textiles en magasin spécialisé 182 17 8 3 85 15 3 

47521 

Commerce de détail de matériaux de construction en magasin 

spécialisé, assortiment général 2027 47 21 7 71 39 25 

47522 

Commerce de détail de matériaux de construction et de matériaux 

de jardin en bois en magasin spécialisé 124 33 11 4 38 21 7 

47523 

Commerce de détail de carrelages de sols et de murs en magasin 

spécialisé 79 26 20 1 39 13 4 

47524 

Commerce de détail de parquet, de laminés et de revêtement en 

liège en magasin spécialisé 47 0 23 0 0 54 0 

47525 

Commerce de détail de quincaillerie et d'outils en magasin 

spécialisé 119 119 34 14 83 38 23 

47526 

Commerce de détail de peinture et de vernis en magasin 

spécialisé 96 5 4 1 7 6 2 

47527 

Commerce de détail d'articles et de matériels d'installations 

sanitaires en magasin spécialisé 108 25 18 2 59 31 9 

47529 

Commerce de détail d'autres matériaux de construction en 

magasin spécialisé 125 70 70 39 198 50 36 

47530 

Commerce de détail de tapis, de moquettes et de revêtements de 

murs et de sols en magasin spécialisé 416 45 18 4 72 40 22 

47540 

Commerce de détail d'appareils électroménagers en magasin 

spécialisé 2381 55 21 12 70 34 15 

47591 Commerce de détail de mobilier de maison en magasin spécialisé 2392 48 14 4 62 30 16 

47592 Commerce de détail d'appareils d'éclairage en magasin spécialisé 1273 99 43 13 78 39 16 

47593 

Commerce de détail d'appareils ménagers non électriques, de 

vaisselle, de verrerie, de porcelaine et de poterie en magasin 154 17 16 9 39 24 3 
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47594 

Commerce de détail d'instruments de musique en magasin 

spécialisé 126 37 15 8 69 10 2 

47599 

Commerce de détail d'autres articles de ménage en magasin 

spécialisé n.c.a. 513 59 40 6 41 29 8 

47610 Commerce de détail de livres en magasin spécialisé 253 19 10 1 57 26 8 

47620 

Commerce de détail de journaux et de papeterie en magasin 

spécialisé 3809 41 12 3 45 17 9 

47630 

Commerce de détail d'enregistrements musicaux et vidéo en 

magasin spécialisé 121 0 41 0 38 27 25 

47640 Commerce de détail d'articles de sport en magasin spécialisé 1343 72 30 11 125 68 31 

47650 Commerce de détail de jeux et de jouets en magasin spécialisé 679 89 21 2 62 35 14 

47711 

Commerce de détail de vêtements pour dame en magasin 

spécialisé 1691 21 8 3 68 32 14 

47712 

Commerce de détail de vêtements pour homme en magasin 

spécialisé 370 29 10 2 69 48 19 

47713 

Commerce de détail de vêtements pour bébé et enfant en 

magasin spécialisé 678 29 5 2 61 35 20 

47714 

Commerce de détail de sous-vêtements, de lingerie et de 

vêtements de bain en magasin spécialisé 592 15 10 3 55 26 19 

47715 

Commerce de détail d'accessoires du vêtement en magasin 

spécialisé 499 43 14 4 55 27 8 

47716 

Commerce de détail de vêtements, de sous-vêtements et 

d'accessoires pour dame, homme, enfant et bébé en magasin 

spécialisé, assortiment général 4198 36 10 3 95 38 17 

47721 Commerce de détail de chaussures en magasin spécialisé 1598 35 11 2 61 27 11 

47722 

Commerce de détail de maroquinerie et d'articles de voyage en 

magasin spécialisé 529 48 18 5 81 37 14 

47730 

Commerce de détail de produits pharmaceutiques en magasin 

spécialisé 5114 36 21 17 70 39 21 

47740 

Commerce de détail d'articles médicaux et orthopédiques en 

magasin spécialisé 932 93 57 33 101 64 28 

47750 

Commerce de détail de parfumerie et de produits de beauté en 

magasin spécialisé 1621 34 17 13 70 36 16 

47761 

Commerce de détail de fleurs, de plantes, de graines et d'engrais 

en magasin spécialisé 3985 39 13 3 46 25 11 

47762 

Commerce de détail d'animaux de compagnie, d'aliments et 

d'accessoires pour ces animaux en magasin spécialisé 1096 30 7 2 57 34 16 

47770 

Commerce de détail d'articles d'horlogerie et de bijouterie en 

magasin spécialisé 1762 47 9 2 87 34 22 

47781 

Commerce de détail de combustibles en magasin spécialisé, à 

l'exclusion des carburants automobiles 859 50 25 13 36 23 13 

47782 Commerce de détail de matériel photographique, d'optique et de 1863 27 11 3 53 30 15 
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47783 

Commerce de détail d'armes et de munitions en magasin 

spécialisé 147 36 5 1 33 19 7 

47784 

Commerce de détail d'articles de droguerie et de produits 

d'entretien en magasin spécialisé 642 42 30 8 66 37 3 

47785 Commerce de détail de cycles en magasin spécialisé 900 17 7 2 51 31 13 

47786 

Commerce de détail de souvenirs et d'articles religieux en 

magasin spécialisé 1082 22 8 2 70 21 9 

47787 Commerce de détail d'objets d'art neufs en magasin spécialisé 352 372 18 10 160 41 24 

47788 

Commerce de détail d'articles de puériculture en magasin 

spécialisé, assortiment général 154 22 13 6 20 11 3 

47789 

Autre commerce de détail de biens neufs en magasin spécialisé 

n.c.a. 2122 77 45 9 71 32 11 

47791 Commerce de détail d'antiquités en magasin 1485 79 29 10 98 26 9 

47792 Commerce de détail de vêtements d'occasion en magasin 1337 20 10 8 61 30 9 

47793 

Commerce de détail de biens d'occasion en magasin, sauf 

vêtements d'occasion 420 0 14 0 8 3 2 

47810 Commerce de détail alimentaire sur éventaires et marchés 2940 19 4 1 42 21 8 

47820 

Commerce de détail de textiles, d'habillement et de chaussures 

sur éventaires et marchés 1983 20 6 1 95 21 6 

47890 Autres commerces de détail sur éventaires et marchés 4128 32 15 7 32 18 5 

47910 Commerce de détail par correspondance ou par Internet 3953 68 37 11 56 33 18 

47990 

Autres commerces de détail hors magasin, éventaires ou 

marchés 8129 93 34 18 52 34 7 

49100 Transport ferroviaire de voyageurs autre qu'urbain et suburbain 10 0 76 0 296 206 44 

49200 Transports ferroviaires de fret 51 62 47 24 147 63 44 

49310 Transports urbains et suburbains de voyageurs 514 38 29 9 59 32 22 

49320 Transports de voyageurs par taxis 2138 50 26 9 43 17 7 

49390 Autres transports terrestres de voyageurs n.c.a. 2384 59 32 27 67 37 22 

49410 Transports routiers de fret, sauf services de déménagement 8009 78 56 39 70 44 25 

49420 Services de déménagement 515 87 61 39 96 53 30 

49500 Transports par conduites 134 62 38 5 53 27 12 

50100 Transports maritimes et côtiers de passagers 40 0 0 0 0 0 0 

50200 Transports maritimes et côtiers de fret 258 67 44 19 81 37 16 

50300 Transports fluviaux de passagers 25 0 5 0 0 12 0 

50400 Transports fluviaux de fret 1139 66 45 25 53 39 21 

51100 Transports aériens de passagers 410 90 67 34 122 53 23 

51210 Transports aériens de fret 41 56 39 10 68 46 35 

51220 Transports spatiaux 5 0 11 0 0 124 0 
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52100 Entreposage et stockage, y compris frigorifique 695 90 49 28 103 64 41 

52210 Services auxiliaires des transports terrestres 836 73 43 22 119 68 32 

52220 Services auxiliaires des transports par eau 216 66 49 26 125 60 40 

52230 Services auxiliaires des transports aériens 271 94 69 38 127 69 39 

52241 Manutention portuaire 218 73 54 34 81 55 36 

52249 Manutention autre que portuaire 342 79 62 35 94 60 35 

52290 Autres services auxiliaires des transports 2216 115 64 42 116 59 35 

53100 

Activités de poste dans le cadre d'une obligation de service 

universel 475 67 52 29 56 32 14 

53200 Autres activités de poste et de courrier 2883 80 51 36 64 36 18 

55100 Hôtels et hébergement similaire 2185 27 15 9 86 58 31 

55201 Auberges pour jeunes 89 0 999 0 0 14 0 

55202 Centres et villages de vacances 101 15 13 1 46 30 9 

55203 Gîtes de vacances, appartements et meublés de vacances 874 37 25 7 99 36 22 

55204 Chambres d'hôtes 917 34 31 4 49 44 19 

55209 

Hébergement touristique et autre hébergement de courte durée 

n.c.a. 206 0 2 0 76 25 15 

55300 

Terrains de camping et parcs pour caravanes ou véhicules de 

loisirs 496 53 22 6 84 36 17 

55900 Autres hébergements 162 0 7 0 0 45 0 

56101 Restauration à service complet 13483 20 8 3 53 25 11 

56102 Restauration à service restreint 16025 33 10 3 50 20 7 

56210 Services des traiteurs 4784 52 30 14 78 32 13 

56290 Autres services de restauration 1539 63 46 19 83 40 21 

56301 Cafés et bars 17835 38 11 3 55 23 8 

56302 Discothèques, dancings et similaires 401 16 9 2 68 40 11 

56309 Autres débits de boissons 437 50 21 8 21 17 2 

58110 Édition de livres 964 126 79 38 176 101 54 

58120 Édition de répertoires et de fichiers d'adresses 8 0 73 0 0 13 0 

58130 Édition de journaux 207 75 61 46 92 66 35 

58140 Édition de revues et de périodiques 476 90 70 41 139 85 45 

58190 Autres activités d'édition 612 97 69 29 83 58 29 

58210 Édition de jeux électroniques 32 0 18 0 0 999 0 

58290 Édition d'autres logiciels 777 119 77 50 74 50 26 

59111 Production de films cinématographiques 1047 133 77 30 183 70 16 

59112 Production de films pour la télévision 342 130 48 17 128 48 24 

59113 

Production de films autres que cinématographiques et pour la 

télévision 917 114 67 37 89 36 16 
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59114 Production de programmes pour la télévision 327 97 69 26 119 55 13 

59120 

Post-production de films cinématographiques, de vidéo et de 

programmes de télévision 812 171 74 45 106 27 12 

59130 

Distribution de films cinématographiques, de vidéo et de 

programmes de télévision 215 108 78 40 167 88 36 

59140 Projection de films cinématographiques 138 32 11 9 92 76 52 

59201 Production d'enregistrements sonores 274 59 44 18 28 7 4 

59202 Studios d'enregistrements sonores 100 50 36 26 50 19 1 

59203 Edition musicale 513 146 59 28 90 34 10 

59209 Autres services d'enregistrements sonores 98 0 150 0 0 5 0 

60100 Diffusion de programmes radio 419 124 85 70 157 53 34 

60200 Programmation de télévision et télédiffusion 89 76 50 34 258 53 7 

61100 Télécommunications filaires 273 118 40 2 70 57 3 

61200 Télécommunications sans fil 3264 87 57 27 99 54 17 

61300 Télécommunications par satellite 32 0 75 0 0 41 0 

61900 Autres activités de télécommunication 655 123 66 36 88 60 11 

62010 Programmation informatique 7773 101 62 36 88 44 15 

62020 Conseil informatique 14886 94 64 38 84 45 14 

62030 Gestion d'installations informatiques 307 130 55 39 80 42 11 

62090 Autres activités informatiques 2773 86 57 35 90 48 19 

63110 Traitement de données, hébergement et activités connexes 2526 106 61 32 82 48 21 

63120 Portails Internet 1039 74 47 24 45 18 7 

63910 Activités des agences de presse 1218 91 53 23 62 19 12 

63990 Autres services d'information n.c.a. 1602 73 51 25 120 34 11 

64110 Activités de banque centrale 51 0 0 0 0 0 0 

64190 Autres intermédiations monétaires 883 76 32 13 98 26 10 

64200 Activités des sociétés holding 17214 124 59 28 134 55 19 

64300 Fonds de placement et entités financières similaires 272 91 36 19 166 96 6 

64910 Crédit-bail 971 282 64 36 161 68 31 

64921 Octroi de crédit à la consommation 224 999 70 50 56 20 7 

64922 Octroi de crédit hypothécaire 181 76 58 1 73 22 16 

64929 Autre distribution de crédit n.c.a. 67 769 355 14 266 97 37 

64991 Activités d'affacturage (Factoring) 44 999 999 332 999 590 4 

64992 Activités des sociétés de bourse 53 0 238 0 109 57 20 

64999 Autres activités des services financiers 994 237 87 27 94 54 15 

65111 Opérations directes d'assurance vie 232 0 21 0 0 69 0 

65112 

Activités des entreprises d'assurances multibranches à 

prédominance vie 193 89 25 2 52 23 2 
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65121 Opérations directes d'assurance non-vie 114 0 0 0 0 0 0 

65122 

Activités des entreprises d'assurances multibranches à 

prédominance non-vie 84 0 188 0 67 63 13 

65200 Réassurance 23 0 27 0 0 210 0 

65300 Caisses de retraite 87 0 0 0 0 0 0 

66110 Administration de marchés financiers 78 48 12 1 79 33 6 

66120 Courtage de valeurs mobilières et de marchandises 170 0 50 0 0 108 0 

66191 Activités des agents et courtiers en services bancaires 1969 0 54 0 74 46 37 

66199 

Autres activités auxiliaires de services financiers n.c.a., hors 

assurance et caisses de retraite 1452 121 51 25 129 59 13 

66210 Évaluation des risques et dommages 958 96 38 24 58 25 11 

66220 Activités des agents et courtiers d'assurances 8461 120 62 22 670 114 11 

66290 Autres activités auxiliaires d'assurance et de caisses de retraite 551 96 42 18 215 84 15 

66300 Gestion de fonds 417 57 19 4 68 60 22 

68100 Activités des marchands de biens immobiliers 8218 93 33 14 191 71 23 

68201 

Location et exploitation de biens immobiliers résidentiels propres 

ou loués, sauf logements sociaux 11883 79 38 12 244 81 24 

68202 Location et exploitation de logements sociaux 188 11 6 3 347 179 125 

68203 

Location et exploitation de biens immobiliers non résidentiels 

propres ou loués, sauf terrains 5548 91 33 9 209 79 29 

68204 Location et exploitation de terrains 419 87 34 9 190 77 28 

68311 

Intermédiation en achat, vente et location de biens immobiliers 

pour compte de tiers 11060 103 39 11 174 58 21 

68312 

Estimation et évaluation de biens immobiliers pour compte de 

tiers 682 167 61 20 169 43 17 

68321 

Administration de biens immobiliers résidentiels pour compte de 

tiers 3495 216 77 32 225 82 36 

68322 

Administration de biens immobiliers non résidentiels pour compte 

de tiers 414 153 70 26 226 89 49 

69101 Activités des avocats 19658 91 47 19 42 18 9 

69102 Activités des notaires 2043 32 21 4 999 999 44 

69103 Activités des huissiers de justice 1046 84 38 16 88 14 2 

69109 Autres activités juridiques 1443 112 72 31 92 43 15 

69201 Activités des experts-comptables et des conseils fiscaux 3894 121 71 34 68 29 11 

69202 Activités des comptables et des comptables-fiscalistes 10495 122 68 33 66 29 9 

69203 Activités des réviseurs d'entreprises 926 141 82 43 85 41 15 

70100 Activités des sièges sociaux 1868 149 68 37 134 58 24 

70210 Conseil en relations publiques et en communication 7967 109 61 30 85 35 12 

70220 Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 45691 113 59 30 103 41 13 
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71111 Activités d'architecture de construction 17597 113 57 26 65 26 11 

71112 Activités d'architecture d'intérieur 3320 95 37 12 60 36 22 

71113 Activités d'architecture d'urbanisme, de paysage et de jardin 1261 88 46 23 48 19 11 

71121 

Activités d'ingénierie et de conseils techniques, sauf activités des 

géomètres 7528 122 74 41 95 48 19 

71122 Activités des géomètres 1864 83 60 31 42 22 6 

71201 Contrôle technique des véhicules automobiles 50 9 6 4 49 37 33 

71209 Autres activités de contrôle et analyses techniques 1167 86 63 42 81 51 25 

72110 Recherche-développement en biotechnologie 410 88 47 26 116 56 29 

72190 

Recherche-développement en autres sciences physiques et 

naturelles 917 168 69 45 164 74 31 

72200 Recherche-développement en sciences humaines et sociales 423 70 41 21 87 46 10 

73110 Activités des agences de publicité 9161 111 69 35 120 63 25 

73120 Régie publicitaire de médias 706 101 45 27 164 65 19 

73200 Études de marché et sondages d'opinion 5050 133 67 29 111 53 21 

74101 Création de modèles pour les biens personnels et domestiques 1303 75 36 13 69 23 9 

74102 Activités de design industriel 263 103 65 44 65 54 8 

74103 Activités de design graphique 1933 79 42 11 69 39 18 

74104 Décoration d'intérieur 745 51 35 11 52 26 8 

74105 Décoration d'étalage 593 40 40 24 71 29 10 

74109 Autres activités spécialisées de design 350 52 30 16 345 77 9 

74201 

Production photographique, sauf activités des photographes de 

presse 4602 86 46 21 47 24 12 

74202 Activités des photographes de presse 298 0 0 0 0 0 0 

74209 Autres activités photographiques 750 86 70 2 74 50 4 

74300 Traduction et interprétation 5515 88 59 44 92 42 9 

74901 

Activités des agents et représentants d'artistes, de sportifs et 

d'autres personnalités publiques 547 79 34 8 197 28 11 

74909 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 1420 138 73 36 150 49 25 

75000 Activités vétérinaires 4863 91 56 19 36 22 10 

77110 

Location et location-bail d'automobiles et d'autres véhicules 

automobiles légers (< 3,5 tonnes) 829 94 49 21 132 54 22 

77120 

Location et location-bail de camions et d'autres véhicules 

automobiles lourds (> 3,5 ton) 319 84 56 39 83 51 30 

77210 Location et location-bail d'articles de loisirs et de sport 562 64 21 13 182 26 3 

77220 Location de vidéocassettes et de disques vidéo 287 76 20 3 24 15 10 

77291 

Location et location-bail de machines-outils, de matériel et d'outils 

à main pour le bricolage 151 172 73 7 115 63 20 

77292 Location et location-bail de téléviseurs et d'autres appareils 483 122 80 59 79 51 31 
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audiovisuels 

77293 

Location et location-bail de vaisselle, couverts, verrerie, articles 

pour la cuisine, appareils électriques et électroménagers 287 96 70 29 118 81 38 

77294 

Location et location-bail de textiles, d'habillement, de bijoux et de 

chaussures 112 0 69 0 82 73 45 

77295 Location et location-bail de matériel médical et paramédical 159 104 56 42 74 64 29 

77296 Location et location-bail de fleurs et de plantes 17 0 57 0 0 57 0 

77299 

Location et location-bail d'autres biens personnels et domestiques 

n.c.a. 905 102 61 31 106 54 22 

77310 Location et location-bail de machines et d'équipements agricoles 192 163 77 27 89 52 24 

77320 

Location et location-bail de machines et d'équipements pour la 

construction 425 142 74 39 155 75 33 

77330 

Location et location-bail de machines de bureau et de matériel 

informatique 221 77 37 18 77 56 17 

77340 Location et location-bail de matériels de transport par eau 115 39 30 8 34 26 20 

77350 Location et location-bail de matériels de transport aérien 113 50 25 21 29 10 2 

77391 

Location et location-bail de machines à sous, de machines de 

jeux et de machines automatiques de vente de produits 73 4 2 1 109 48 22 

77392 Location et location-bail de tentes 225 56 15 6 38 17 2 

77393 Location et location-bail de caravanes et de motorhomes 34 0 0 0 0 0 0 

77394 

Location et location-bail de conteneurs à usage d'habitation, de 

bureau et similaires 56 79 68 23 289 29 20 

77399 Location et location-bail d'autres machines, équipements et biens 876 100 62 28 90 47 21 

77400 

Location-bail de propriété intellectuelle et de produits similaires, à 

l'exception des oeuvres soumises au droit d'auteur 125 99 76 19 198 133 78 

78100 Activités des agences de placement de main-d'oeuvre 1597 95 60 37 94 50 20 

78200 Activités des agences de travail temporaire 660 63 47 33 110 60 35 

78300 Autre mise à disposition de ressources humaines 251 29 20 18 39 19 6 

79110 Activités des agences de voyage 1337 53 28 10 46 20 11 

79120 Activités des voyagistes 218 68 27 3 71 30 14 

79901 Services d'information touristique 1601 55 5 3 45 20 14 

79909 Autres services de réservation 106 0 4 0 0 6 0 

80100 Activités de sécurité privée 900 99 60 37 87 46 19 

80200 Activités liées aux systèmes de sécurité 218 96 79 33 132 65 30 

80300 Activités d'enquête 162 0 71 0 0 98 0 

81100 Activités combinées de soutien lié aux bâtiments 1967 120 55 21 172 77 28 

81210 Nettoyage courant des bâtiments 2774 92 56 35 70 37 19 

81220 Autres activités de nettoyage des bâtiments; nettoyage industriel 4293 86 58 35 85 50 22 

81290 Autres activités de nettoyage 726 84 48 19 74 45 13 
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81300 Services d'aménagement paysager 14506 103 55 24 88 46 22 

82110 Services administratifs combinés de bureau 4398 119 61 32 126 52 17 

82190 

Photocopie, préparation de documents et autres activités 

spécialisées de soutien de bureau 1823 87 40 21 75 33 10 

82200 Activités des centres d'appels 91 109 54 37 109 64 26 

82300 Organisation de salons professionnels et de congrès 3594 92 52 22 80 39 13 

82910 

Activités des agences de recouvrement de factures et des 

sociétés d'information financière sur la clientèle 222 129 56 29 97 68 28 

82920 Activités de conditionnement 247 112 50 40 104 60 28 

82990 Autres activités de soutien aux entreprises n.c.a. 10738 118 62 32 122 58 25 

84111 Administration publique fédérale 98 0 0 0 0 0 0 

84112 Administration publique communautaire et régionale 221 142 93 57 399 153 138 

84113 Administration publique provinciale 28 0 0 0 0 0 0 

84114 

Administration publique communale, sauf Centres Publics 

d'Action Sociale (C.P.A.S.) 316 0 468 0 0 153 0 

84115 Centres Publics d'Action Sociale (C.P.A.S.) 905 0 0 0 0 0 0 

84119 Autre administration publique générale 90 71 48 2 92 87 15 

84120 

Administration publique (tutelle) de la santé, de la formation, de la 

culture et des autres services sociaux, à l'exclusion de la sécurité 

sociale 157 56 46 15 999 187 68 

84130 Administration publique (tutelle) des activités économiques 125 49 29 10 50 19 9 

84210 Affaires étrangères 16 0 0 0 0 0 0 

84220 Défense 6 0 0 0 0 0 0 

84231 Tribunaux 3 0 0 0 0 0 0 

84232 Etablissements pénitentiaires 2 0 0 0 0 0 0 

84239 Autres activités relatives à la justice 38 0 0 0 0 0 0 

84241 Police fédérale 2 0 0 0 0 0 0 

84242 Police locale 6 0 0 0 0 0 0 

84249 Autres activités d'ordre public et de sécurité civile 61 0 3 0 0 53 0 

84250 Services du feu 28 0 59 0 0 39 0 

84301 Sécurité sociale obligatoire, à l'exclusion des mutuelles 24 0 0 0 0 0 0 

84302 Mutuelles et caisses d'assurance soins 153 0 0 0 0 0 0 

84309 Autres organismes de sécurité sociale 103 0 0 0 0 0 0 

85101 Enseignement maternel ordinaire communautaire 1 0 0 0 0 0 0 

85102 Enseignement maternel ordinaire provincial subventionné   0 0 0 0 0 0 

85103 Enseignement maternel ordinaire communal subventionné 2 0 0 0 0 0 0 

85104 Enseignement maternel ordinaire libre subventionné 35 0 0 0 0 0 0 

85105 

Enseignement maternel spécialisé organisé par les pouvoirs 

publics 2 0 0 0 0 0 0 
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85106 Enseignement maternel spécialisé libre subventionné 1 0 0 0 0 0 0 

85109 Enseignement maternel n.c.a. 11 0 0 0 0 0 0 

85201 Enseignement primaire ordinaire communautaire 65 0 0 0 0 0 0 

85202 Enseignement primaire ordinaire provincial subventionné 7 0 0 0 0 0 0 

85203 Enseignement primaire ordinaire communal subventionné 2 0 0 0 0 0 0 

85204 Enseignement primaire ordinaire libre subventionné 1042 0 0 0 0 0 0 

85205 

Enseignement primaire spécialisé organisé par les pouvoirs 

publics 24 0 0 0 0 0 0 

85206 Enseignement primaire spécialisé libre subventionné 53 0 0 0 0 0 0 

85207 Alphabétisation des adultes 45 0 0 0 0 0 0 

85209 Enseignement primaire ordinaire n.c.a. 28 0 0 0 0 0 0 

85311 Enseignement secondaire général ordinaire communautaire 152 0 0 0 0 0 0 

85312 

Enseignement secondaire général ordinaire provincial 

subventionné 2 0 0 0 0 0 0 

85313 

Enseignement secondaire général ordinaire communal 

subventionné 3 0 0 0 0 0 0 

85314 Enseignement secondaire général ordinaire libre subventionné 604 0 0 0 0 0 0 

85319 Enseignement secondaire ordinaire général n.c.a. 40 0 0 0 0 0 0 

85321 

Enseignement secondaire technique et professionnel ordinaire 

communautaire 38 0 0 0 0 0 0 

85322 

Enseignement secondaire technique et professionnel ordinaire 

provincial subventionné 2 0 0 0 0 0 0 

85323 

Enseignement secondaire technique et professionnel ordinaire 

communal subventionné 7 0 0 0 0 0 0 

85324 

Enseignement secondaire technique et professionnel ordinaire 

libre subventionné 81 0 0 0 0 0 0 

85325 

Enseignement secondaire spécialisé organisé par les pouvoirs 

publics 22 0 0 0 0 0 0 

85326 Enseignement secondaire spécialisé libre subventionné 45 0 0 0 0 0 0 

85329 

Enseignement secondaire technique, professionnel et spécialisé 

n.c.a. 32 0 0 0 0 0 0 

85410 Enseignement post-secondaire non supérieur 9 0 0 0 0 0 0 

85421 Enseignement supérieur organisé par les pouvoirs publics 56 0 0 0 0 0 0 

85422 Enseignement supérieur libre subventionné 66 0 178 0 0 71 0 

85429 Enseignement supérieur n.c.a. 87 0 0 0 0 0 0 

85510 Enseignement de disciplines sportives et d'activités de loisirs 5724 40 19 4 36 22 9 

85520 Enseignement culturel 1282 0 132 0 0 102 0 

85531 Enseignement de la conduite de véhicules à moteurs 675 45 17 11 37 22 13 

85532 Enseignement de la conduite d'aéronefs et de bateaux 282 61 43 27 25 11 4 

85591 Enseignement de promotion sociale 148 0 91 0 0 202 0 
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85592 Formation professionnelle 1870 71 38 24 93 41 6 

85593 Formation socio-culturelle 2331 0 0 0 0 0 0 

85599 Autres formes d'enseignement 7205 96 61 41 67 30 8 

85601 Activités des Centres Psycho-Médico-Sociaux (P.M.S.) 108 0 0 0 0 0 0 

85609 Autres services de soutien à l'enseignement 791 90 41 36 60 24 2 

86101 

Activités des hôpitaux généraux, sauf hôpitaux gériatriques et 

spécialisés 199 95 73 30 89 87 65 

86102 Activités des hôpitaux gériatriques 4 0 0 0 0 0 0 

86103 Activités des hôpitaux spécialisés 27 0 0 0 0 0 0 

86104 Activités des hôpitaux psychiatriques 56 0 0 0 0 0 0 

86109 Autres activités hospitalières 56 0 111 0 0 100 0 

86210 Activités des médecins généralistes 8329 54 11 4 12 7 5 

86220 Activités des médecins spécialistes 11638 59 30 4 15 8 3 

86230 Pratique dentaire 6055 41 14 9 30 9 4 

86901 Activités des laboratoires médicaux 907 80 57 33 61 35 20 

86902 

Activités des centres de collecte de sang, des banques de sang 

et d'organes 16 76 63 35 107 60 21 

86903 Transport par ambulance 266 108 68 43 59 48 23 

86904 

Activités relatives à la santé mentale, sauf hôpitaux et maisons de 

soins psychiatriques 5436 58 6 6 13 1 1 

86905 Activités de revalidation ambulatoire 14529 16 10 3 14 9 4 

86906 Activités des praticiens de l'art infirmier 12676 0 70 0 0 41 0 

86907 Activités des sages-femmes 551 0 0 0 0 0 0 

86909 Autres activités pour la santé humaine n.c.a. 8920 55 35 11 43 19 6 

87101 Activités des maisons de repos et de soins (M.R.S.) 334 44 39 24 137 81 41 

87109 Autres activités de soins infirmiers résidentiels 52 0 0 0 0 0 0 

87201 

Activités de soins résidentiels pour mineurs avec un handicap 

mental 101 0 5 0 0 47 0 

87202 

Activités de soins résidentiels pour adultes avec un handicap 

mental 283 87 72 2 62 46 39 

87203 

Activités de soins résidentiels pour personnes avec un problème 

psychiatrique 29 0 0 0 0 0 0 

87204 Activités de soins résidentiels pour personnes toxicodépendantes 10 0 0 0 0 0 0 

87205 

Activités des habitations protégées pour personnes avec un 

problème psychiatrique 66 0 0 0 0 0 0 

87209 

Autres activités de soins résidentiels pour personnes avec un 

handicap mental, un problème psychiatrique ou 

toxicodépendantes 31 0 74 0 0 12 0 

87301 Activités des maisons de repos pour personnes âgées (M.R.P.A.) 832 42 30 20 112 73 50 

87302 Activités des résidences services pour personnes âgées 92 63 34 10 125 73 48 
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87303 

Activités de soins résidentiels pour mineurs avec un handicap 

moteur 14 0 0 0 0 0 0 

87304 

Activités de soins résidentiels pour adultes avec un handicap 

moteur 25 0 0 0 0 0 0 

87309 

Autres activités de soins résidentiels pour personnes âgées ou 

avec un handicap moteur 11 0 41 0 0 97 0 

87901 Services d'aide à la jeunesse avec hébergement 266 0 114 0 0 51 0 

87902 Services sociaux généraux avec hébergement 102 0 0 0 0 0 0 

87909 Autres activités de soins résidentiels n.c.a. 105 0 5 0 0 315 0 

88101 Activités des aides familiales à domicile, sauf soins à domicile 252 0 2 0 0 13 0 

88102 Activités des centres de jour et de services pour personnes âgées 28 0 33 0 0 22 0 

88103 

Activités des centres de jour pour mineurs avec un handicap 

moteur, y compris les services ambulatoires 22 0 0 0 0 0 0 

88104 

Activités des centres de jour pour adultes avec un handicap 

moteur, y compris les services ambulatoires 26 0 0 0 0 0 0 

88109 

Autre action sociale sans hébergement pour personnes âgées et 

pour personnes avec un handicap moteur 81 0 418 0 0 93 0 

88911 Activités des crèches et des garderies d'enfants 3448 76 64 3 25 4 1 

88912 Activités des gardiennes d'enfants 1421 0 0 0 0 0 0 

88919 Autre action sociale sans hébergement pour jeunes enfants 104 0 66 0 0 167 0 

88991 

Activités des centres de jour pour mineurs avec un handicap 

mental, y compris les services ambulatoires 34 0 0 0 0 0 0 

88992 

Activités des centres de jour pour adultes avec un handicap 

mental, y compris les services ambulatoires 40 0 0 0 0 0 0 

88993 Action sociale ambulatoire pour personnes toxicodépendantes 40 0 0 0 0 0 0 

88994 Services d'aide à la jeunesse sans hébergement 159 0 0 0 0 0 0 

88995 Activités des entreprises de travail adapté 135 82 33 29 139 91 69 

88996 Services sociaux généraux sans hébergement 199 0 0 0 0 0 0 

88999 Autres formes d'action sociale sans hébergement n.c.a. 2025 57 29 12 79 64 29 

90011 Réalisation de spectacles par des artistes indépendants 5925 79 54 19 41 13 7 

90012 Réalisation de spectacles par des ensembles artistiques 1796 90 44 22 85 17 6 

90021 Promotion et organisation de spectacles vivants 2131 64 47 24 94 46 26 

90022 Conception et réalisation de décors 154 35 33 27 47 36 18 

90023 Services spécialisés du son, de l'image et de l'éclairage 3203 131 55 16 134 57 19 

90029 Autres activités de soutien au spectacle vivant 608 151 33 22 122 48 10 

90031 Création artistique, sauf activités de soutien 2790 40 24 3 54 8 5 

90032 Activités de soutien à la création artistique 997 47 42 12 76 35 2 

90041 Gestion de salles de théâtre, de concerts et similaires 495 97 50 16 96 61 14 

90042 

Gestion de centres culturels et de salles multifonctionnelles à 

vocation culturelle 634 49 19 1 93 56 32 
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91011 Gestion des bibliothèques, des médiathèques et des ludothèques 199 999 194 1 865 46 37 

91012 Gestion des archives publiques 102 0 54 0 0 31 0 

91020 Gestion des musées 153 111 5 4 42 13 7 

91030 

Gestion des sites et monuments historiques et des attractions 

touristiques similaires 336 0 25 0 301 62 14 

91041 Gestion des jardins botaniques et zoologiques 50 0 13 0 0 10 0 

91042 Gestion et conservation des sites naturels 251 203 54 2 90 87 1 

92000 Organisation de jeux de hasard et d'argent 628 40 11 3 69 39 18 

93110 Gestion d'installations sportives 3422 65 23 9 128 56 27 

93121 Activités de clubs de football 1989 41 32 19 72 48 28 

93122 Activités de clubs de tennis 403 0 15 0 0 10 0 

93123 Activités de clubs d'autres sports de ballon 451 0 0 0 0 0 0 

93124 Activités de clubs cyclistes 486 0 340 0 0 28 0 

93125 Activités de clubs de sports de combat 343 0 0 0 0 0 0 

93126 Activités de clubs de sports nautiques 291 41 24 4 127 23 22 

93127 Activités de clubs équestres 529 41 12 1 39 17 7 

93128 Activités de clubs d'athlétisme 93 0 0 0 0 0 0 

93129 Activités de clubs d'autres sports 1441 67 57 1 133 46 24 

93130 Activités des centres de culture physique 1064 50 9 4 71 29 13 

93191 Activités des ligues et des fédérations sportives 213 0 0 0 0 0 0 

93192 Activités des sportifs indépendants 465 0 158 0 0 146 0 

93199 Autres activités sportives n.c.a. 3153 71 49 17 78 30 10 

93211 Activités foraines 1112 49 24 3 48 3 2 

93212 Activités des parcs d'attractions et des parcs à thèmes 66 22 10 2 66 50 29 

93291 Exploitation de salles de billard et de snooker 69 98 5 2 59 35 18 

93292 Exploitation de domaines récréatifs 319 59 26 8 147 66 31 

93299 Autres activités récréatives et de loisirs n.c.a. 4949 73 28 9 72 41 15 

94110 Activités des organisations patronales et économiques 810 72 35 2 133 58 19 

94120 Activités des organisations professionnelles 839 184 109 47 118 93 7 

94200 Activités des syndicats de salariés 442 0 0 0 0 0 0 

94910 Activités des organisations religieuses et philosophiques 3299 0 0 0 0 0 0 

94920 Activités des organisations politiques 229 0 0 0 0 0 0 

94991 Associations de jeunesse 1215 0 0 0 0 0 0 

94992 Associations et mouvements pour adultes 404 0 0 0 0 0 0 

94993 Associations pour la prévention de la santé 490 0 0 0 0 0 0 

94994 Associations pour l'environnement et la mobilité 308 0 0 0 0 0 0 

94995 Associations pour la coopération au développement 690 0 0 0 0 0 0 
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94999 Autres associations n.c.a. 3523 123 94 21 167 55 3 

95110 Réparation d'ordinateurs et d'équipements périphériques 797 76 44 28 72 39 24 

95120 Réparation d'équipements de communication 55 0 45 0 0 54 0 

95210 Réparation de produits électroniques grand public 835 52 24 9 55 30 8 

95220 

Réparation d'appareils électroménagers et d'équipements pour la 

maison et le jardin 274 0 106 0 0 32 0 

95230 Réparation de chaussures et d'articles en cuir 731 33 9 3 56 42 3 

95240 Réparation de meubles et d'équipements du foyer 482 101 80 28 30 12 1 

95250 Réparation d'articles d'horlogerie et de bijouterie 204 0 299 0 776 115 7 

95290 Réparation d'autres biens personnels et domestiques 1919 80 54 27 84 38 12 

96011 Activités des blanchisseries industrielles 450 61 47 12 86 53 30 

96012 Activités des blanchisseries et des salons-lavoirs pour particuliers 1098 55 25 10 108 41 18 

96021 Coiffure 19828 26 7 2 38 17 6 

96022 Soins de beauté 15411 33 9 2 52 29 12 

96031 Soins funéraires 810 72 50 27 75 32 17 

96032 Gestion des cimetières et services des crématoriums 57 26 20 13 256 71 30 

96040 Entretien corporel 4609 49 13 6 67 24 13 

96091 Services de rencontres 187 0 864 0 0 999 0 

96092 Services de tatouage et de piercing 526 0 59 0 64 30 20 

96093 

Services de soins pour animaux de compagnie, sauf soins 

vétérinaires 1248 112 41 2 280 33 9 

96094 Activités de dressage pour animaux de compagnie 423 0 0 0 0 0 0 

96095 Hébergement d'animaux de compagnie 282 48 41 4 172 12 11 

96099 Autres services personnels 5462 97 53 29 82 49 28 

97000 

Activités des ménages en tant qu'employeurs de personnel 

domestique 3396 40 24 14 61 24 17 

98100 

Activités indifférenciées des ménages en tant que producteurs de 

biens pour usage propre   0 0 0 0 0 0 

98200 

Activités indifférenciées des ménages en tant que producteurs de 

services pour usage propre 9 0 0 0 0 0 0 

99000 Activités des organisations et organismes extraterritoriaux 429 0 0 0 0 0 0 
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À propos de Graydon 

L'agence d'informations commerciales Graydon Belgium SA est établie à Berchem et s'appuie sur une 

équipe de 100 collaborateurs. Grâce à un suivi détaillé quotidien, l'entreprise détient une base de données 

gigantesque mise à jour et alimentée de données sur toutes les entreprises établies en Belgique, y compris 

les entreprises individuelles et les autres entités économiques. 

Ainsi, Graydon Belgium SA développe des modèles qui permettent d'exprimer aussi bien les risques que 

les possibilités de croissance des entreprises.  Ainsi, le service des études de Graydon Belgium SA révèle 

les tendances macro-économiques, et l'entreprise entretient des liens intensifs avec diverses instances 

officielles.  

 

Graydon Belgium SA est principalement tournée vers le monde des entreprises. Grâce à sa base de 

données, toute personne intéressée connaît les évolutions relatives à chaque entreprise. Nous offrons des 

instruments d'analyse qui permettent de soutenir la rentabilité tant des structures marketing que des 

structures de vente. Graydon Belgium SA propose l'intégration de systèmes de décision sur mesure qui 

permettent de détecter, d'accepter et de suivre les relations d'affaires appropriées.  

 

Contact : 03 280 88 00-  info@graydon.be 
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